


"a effec- 


0/0 1943 
ion en. 


rieu- 


11 
12 
2 


L9 O7 De bù ps 


j 


\RIS 


Goixante-dix-neuvième année. — N° 108. 








Le Numéro : 4 francs. 


Mardi 6 Mai 1947. 


























ii ERP ER ET _ 
Pi d » + } T 4 x L 1 à | » » TN * 1 
DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 
ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, \FORMATI S TT ANNONCES 
LONNRMENMDE DÉBATS À; 
ADONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS CRE ÉDITION COMPLÈTE 
— CCMPTE CEÎCUE ICSTAL 1C0.97, Paris LRO x:CTS Ex ax | tx ax + mo ns pos 
France, Colonies et yays Ce prolectcrat frar 255 tr. 15 fr 1500 fr! 7€Ofr.| 400 fr 
Etranger. Pays accorcant :0e/, sur les tarifs D pésteus. 345 » 1.260 »| 990 J 515 » 
AUÉÉS PAYS. ose ce US ARE RARE ETES 35 . 12.420 »,1.22 »| €30 » 
n 
L'Édition ces LOIS LT LÉCPETS ccmyterd , Cccrets, arrêtés, laires; — 2° les avis, communicalio::s, 
Informations, annonces. 
L'Edition Ces LEPATS FAËRLINENTAIRES cèn qIcrd leccn}ite 1encu 4n cealenso des stances Ce l'Assemblée Nationale et Cu Conseil 
de la Réyullique airsi Que les (veslicns écrites et les 16por 1inistres : ns, 
L'Editien CON PLETE ccm prend : #° 'Ædiiun des Tcis 17 — % l'Edilion des DÉBATS PARLEMENTAIRES : — 3° fous les 


Documents parlementaires et admanistratifs publiés en annexes, — : 





PRIÈRE DE JOINDRE LA LERNIÈRE BANDE | DIRECT ION, 


aux aisée veut et réclamations 








D] 


SOMMAIRE 





Décret du 5 mai 1947 portant acceptation de 
la démission d’un ministre et désigna- 
tion d'un ministre intérimaire (p. 1223). 





DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


Décret no 47-191 du 5 mai 1917 insttu ant une 
commission des bâtiments près la radio- 


diffusion française (p. 4225). 


Ministère de la justice. 

Décret du 5 mai 1947 portant nomination dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur 
(p. 224). 

Décret no 47-792 du 5 mai 1947 modiflant le 
décret du 24 mars 1997 relatif à l’organi- 
sation de l’administralion ceniraie du 
ministère de là justice (p. 4221). 

drréié du 2 mai 1947 concernant un concours 
pour le recrutement de magistrats à 
l'administration cenira'e (p. 123), 


Ministère de l'intérieur. 


écrets du 5 mai 4947 portant promotion, no- 
nination, élévation de classe et intégra- 
tion (sous- prélets et secrétaires géné- 
raux (p. 49). 


Ce 


Ministère de la guerre. 

Décret au 29 avril 1947 portant promotions et 
nominations (armée de terre) (active) 
(p. 425). 

Décret du 5 mai 1947 po rtant promotion dans 
Me À national de la Légion d'honneur 
(p. 

d'rêté du . mai 1947 portant délégalion de 
signalure (p. 4225). 


Ministère des finances. 


Décret no 47-793 du 5 mai 1947 portant règle- 
ment d'administrati on publique pour le 
fonctionnement des SOU IÉIES. d’assuran- 
ces eur la vie @. 42), 


G 1) 








"Décret qu : 9 mai 197 
l'é 


Arrêté FE 30 av 
médiral et de pédicure 


Arrêté du 2 mai 
sion d’études de; problème 


Arrêtés des o 





4° Les l'abl'es des maliè 


RÉ DAC TION E r ADMINISTRATION 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7° 


Ministère de l'agriculture. 


industrielle. 


sière de l'éducation nationale. 


pharmacte ,p. 
relalif à F approba(! ion de 
n ibre Hpr re de l’arad 


! ‘a s-le Hres 


puh'.que 


et “de “ja ponc! ration. 


» franca se 
1917) (pagina 


Ministère de la reconstruction 
et de FASRES, 


déclaran 


ET 
1), 


{ 


livrées qgraluitement aux abonnés d'un un. 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 6 FRANCS 





» Commis- 
à 





: —S 
s d il et 21 avril 1917 ord int la 
Jevi in de projets d'aménagement de 
div 3 C nes 1229 

du 29 avril 4917 poriant institution de 

u 3 d’av es rt di dé'ssalions 

nartermentates du ministère de l: x 
«| l nerntia:es au nuisiore O6 Ia rt 

nstruetion et de l'urbanisme pour le 
pave nent de: dépen es relalives à l'en 
tretit des prison de guerre em 

)VÉS tra x 1 dinaires à 1 
[ Lou )n1 ) 122 

du }) a 1917 ! 1 iugmentation 
lu mo 1 va 3 isceptibles 
d'êl ie LUX gisseurs des dé 

ili dé ntale lu ministère 
la reconstruction et de l'urbanisme 

pour le payement de certaines dépenses 
de voir'e, d'assa ement, d'acquisi- 
UoI et d’ xpropriat ons p. 4230). 

lu 29 avril 1917 portant ouverture de 
€ ts (fonds de concours) (p. 42%) 

du 29 avril 1917 portant rattachement 
de crédité {dons et legs) (p. 42%). 


iinisière du commerce. 


du 2 mai 1947 relatif À l'organisation 
du service lechnique de l'artisanat (p. 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 

des 15 et 20 avril 1957 portant nomt- 
nation des nembres du comité supé- 
rieur du Conservatoire national d'art 
Gramalique (p. 4230), ; 

du 90 avril 4917 portant nomination 
ces mernbres du comilé supérieur du 
Conservaloire national de musique (p. 


Minis'ère des anciens comhat!ants 
et victimes de la guerre. 


du 5 mai 1947 remet int à Ia dre "on 
des domaines le terrain aur lequ \ était 
aménagé le cimetière imiltatre de Sivr 
ur-Meuse à icllermment désaff (3 


22)). 

















INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemhiée nationale. ( du jour. … 
Liste des proj( proposiions Où Tàp- 
ports m { di-tril _- Convoca- 

{ ( n O1 Réunions de 
1 | fi { au compte 
du 4 mai 
il 
LI Nr» 
Conseil de la République. Ord du jou 
Liste des pr , Proposilions OÙ Tap- 
pi nis en distribution. — Modifica 
tion aux listes « rales des membres 
des groupes politiques. — Convot ations 
« nn 12 . 


AVIS, COMMUNICATIONS E 


MINISTÈRE D \GRICULTURI 


UX FUBLICS ET DI TRANSPORTS 


Tarifs de transport préser (&s À l'homotlogalion 
ministérielle par les emins de fer 
ü { E | Li . 
Annonces 36) 


SOMMAIRE DES DOCUXERTS 


DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE CONSTITUARTE 


ÉLUE 1& ©? JUIX 1956 
pubius du 2 avril au 4 mai 1917 
Feuille 25 
A tie « l lat € li ile 
relevcs à F4 (ré » producleurs GC 
lait. — Ai pléi re par M. Dele 
oil SUÉE) uses nssosavase ee P. 709 
Rex eu S 1 { lections 
aur consecus 1? ui et audi 
COnSseus « icroui | pPpori par 
M. Eugène KR Lunsevesvesdianes ] 09 
A ira { St Le l iculture 
Prof di de M. Le 
BOIRE soso spreens ses p. 7069 
M ’ fisca y > _« faveur des 
person? ét quement fai 
bles. Proposition de loi de M. 
Jo“ [ hn DER... ssrosbostonisref ] 109 
I té aux 1 laul l'honneur du 
travail. — Proposilion de loi de 
M, Coillavel.....oomsesorsesñnsrsss ». 769 
Conseil interprofessionnel du vin de 
Bordeaur, — Rapport supplémen- 
+ 
Lure par M. Liquard comes ssorese P. 169 


“Lenus dans drs , cat 


concentration pour [a reCsisS- 

tance. — Proposition de = de M. 

OUISE sussvéniriom ane sshétrerane p. 770 
Supplément de congé annuel aux mè- 

res de famille. — Rapport de 

Mile Prévert.:...ssc.ssrtocsvess p. 771 
Protection de la liberté du travail. — 

Rapport par Mme Lefebvre...... Ja: 71 
Allocat s familiales agricoles. — Avis 

de M. Al os É ER RE ITEEE P. 77 
Nationalisation de l'électricité et du 

gaz. — Proposition de loi de M 

Louvel tons olsoasttre serrer tan «p. 772 
Nation tion de l'électricité et du gaz. 

- Rapport par M. Louvel......…. p. 772 
Droit d'acquisition priorilaire sur les 

denrées alimentaires accordé à 

l'Etat Rapport par M. Rophé. p. 773 


Code du travail lart. 29) b à 29 i du 


ME Siren cotes niacenes ser tree P. 713 
Fond f« l fioncl. - Proicet de 

ME tisse Ets: ve D. T4 
Situnt n à pe 3 £ la caissé 

64 { { f4 d CL S Ci sur la 

l de prévoyance des 

Projet de lol. p. 775 





JOURNAL 





OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 6 Mai 





Assemblées locales dans les territoires 
d'outre-mer. — Projet de loi...... 
celonat partiaire (Martin | 
Projet de 101..................s. 
Aménagement et assainissement des 

plaines de l'Isère, du Drac ct 

la Rorianche. — Projet de loi.... 
Arence sur pension aux retraités de 

la caisse 1er has de retraites 
ouvriers mineurs. — Projet de 


Bail à 


‘es 


loi 


Rosenblatt 


Statut du fermage €t du Mmciayage. — 
Proposition de loi de M. Caïilla- 
,1 . nee res 
Pro} riôté commerciale. — hRapport par 
AE Garets....rsosocococessoos ane . 
Classi/ication des ac rodromes. — Rap- 
port par M. Réeriral n-Servoz... 
Prix du vin. — Proposition de rcsoiu- 
t'on de e M, Pat ñ Boulet Looseoss ……. 
Composition et élection du Conseil de 
In République. — Rapport par 


M ROÏSdON...-.sosvssosese 
Réversibililé de la pension de la 
femme fonctionnaire. — Rapport 
par M. Lambrert........ssve.s.ssse 
Régime des retraites des agents de che- 
mins de fer secondaire, d intérêt 


général, d'intérêt local et des 
tramways. — Rapport par M. Ou- 

UT RNA NP EUR \ 
Indemnités théneficinires de prnswns 
de la i du 39 juillet 27 —— 
Rapport par M. Ouradou......... 
Oroanisation du Co | économique. 
— Proposition de loi de M. Pa- 
DRE. nn do dedihacs ciao she téo ie 
Lutte antinicoolique ei on de 
résolution de Mmn P -Cha- 

PUIS s.c.ssssesssesssssssessseesse 
Limite normale de in tre acte epor- 
tée à soirante-cinq ans. — Propo- 
sition de résolution de M. Joseph 

DR O Léunveronmases ess coude . 

rilu | lion de institut r { insti- 
tutrices téri - FrOoNOS;:- 

tion de résoln de Mme Lem 

DE RAIT | sdoneenmeces sant coques ges 

Droit d'acai ion priorilaire Si les 
denré: $S aiin nt es afco 6 à 
l'Etat. — Avis de M. Waldeck Ro 

OL dun cos TT ls ane NC 
Organisation de {4 S n ni 


ricure de la caisse nat'onale d 
{ 


surance en ces dt dents. — 
PAR De I es us met 
( nisation de la urité sociale el 
élection des nembres des con- 


ses d'adrainisitralion. — Proje t 
MO LS SN ete cette de 
Promotion dans la Léaion d'honneur au 
vrojit de certaines catégories 


d'habitants d°s régons tenues 
sous le feu de l'ennemi pendant 


la guerre A9!1-19IS, — Proposi- 
tion de loi de M. Pierre-Grouès.. 
Cotisrtions des mMmétayers en matière 


d'assurances 
tion de résolution 
Mécanicien dentiste. Proposition de 
loi de Mme Denise Rastide…..… 
Propriété commerciale. 
AE à PONT ENT NAN ER SES CO re 
Dommages de querre. 
M, René Schmitt...........…, 
Demande en autorisation de poursuites 


sncinles. — 


Proposi- 
de M. Garcia. 


contre un membre de l’'Assem- 
DR SAT CU es cross ot 
Feuilie 25. 
Demande en autorisation de 
contre un membre de l'Assem- 
DIRES (STE). ss snnusocrses Piiss 


Bon de vendanges. — Proje t de loi... 
Election du département de Constan- 
tine. — Rapport par M. Simon- 
ROLE: sc et ess so... 
Bons de priorité eur “prop rié taires de 
voitures automobiles réquisition- 


nées. — Rapport #4 M. René 
Sehr ni RER À TR LEA ERA 
Indemnité snéc jale de dé portation aux 


populations frontalières des Al- 
pes Maritimes. ee  Proposi tion de 
Joi de M. Médecin... RATE Tps 


P 
— Rapport de 


p. 782 
P. 783 
p. 754 
p. 785 
P. 789 
P. 786 
P. 786 
p. 726 

788 


p. 789 


p. 800 


poursuiles 


. en! 
:. 802 


p. 803 





Pouvoirs attribués aux préfets par l'er- 
ticle 10 du code d'instruction cri- 
minetlle accordés au ministre du 
ravitaillement. Rapport mi 
LR Si ii saisons : 

Translert à tilre gratuit et restitut: 
aux familles des corps des an 
ciens combattants et victimes & 
la querre, — Projet de loi........ 

Indemnités à accorder aux travaille 
du bâtiment ct des travaux pue 
Llics en cas ER éries. — Pr 
jet 


! n 


Secrétaires des conseils de prud'hon 
mmès, — Rapport par M. Alfred 
OMS CSS LS SRE 2568 0 ° 

Crimes contre le ravilail! lement. —. 


Rapport par Mme Galicier........ 


Droit d'auteur aux créateurs scientifi- 
ques. — Proposition de loi de 
M: ; CAO: semer de os 08 RTE 

Naturalisation des immi igrés d'ori igine 


arménienne. — Proposition de ré- 
solution de M. Cayol............. 
Brevets d'mvention. — Proposition de 
lai de M. Lespès.................. 
Indemn'tés à accorder aux travailleurs 
du bâtiment et des travaux pu- 
blics en cas d’intempéries. — Pap- 
DOFT (DOP M. DESBO nds eesee - 
Constitution el fonctionnement de la 
Haute Cour de justice. — Rappor 
par M. DOMRIOR. à énus se me 
Composition et fonctionnement du 
Conseil économique. Rapport 
par DE Pronos 
d'appellation contrôlée. — Propo- 


Vins 


sition de résolution de M. Bau- 
24. SRE BTE “pt Ur. EU" SES 
Prestations [a mil: ales. —— Propositi on 


de Tr 


résolution de M. Paul Ribeyre. 
Import 


ation des 


céréales secondaires. 

— Proposition de loi de M. Ra- 

IDAFONT -pésomsrosrocons se Sete e 

Retraites des empl oyés s ComImunaur 

— Proposition de résolution de 

\ Hutin-Desgrées. .........:.;... 

Transvort de voyageurs dans la région 
parisienne. — Projet de Ji 


Prir. NT TO 
Marc. — Projet de loi.. 
Organisation des communes ritrales. 


Projet de 


É ous oo ae 
des céréales. 


Projet @e: doi ss ES 
Sécurité sociale en Algérie. — Projet 
UT MSP ET PE et Re 
Statut orsanique de l'Algérie. — Projet 
LU Ar ES ES dE .. 
Plan de progrès social de l'Al: rie. — 
PERICE OR RL en one does 


Métis des territoires d'outre-mer. — Pro- 
position de loi de M. Lattes 
Caisses d'épargne, — Proposition de loi 
de M. André Denis 
Confiscation des projits 
posil joué de loi 
CHARS sers à dass 08 
Assaciations familia! es ‘(répartition des 
arlic'es dits d'utilité sociale). 
Proposi‘ion de résolution de M. 
RE 5 nine M RTS 
Délégués des jeunes dans les entre- 
prises. — Rapport par M. Erñgel 
Renouvellement des baux industriels et 
commerciaux. Rapport par 
M, Goretl ,....... 
Emplois réservés. Rapport supplé- 
mentaire par M. Lambert ...... 
Aide spéciale au profit des aveugles de 
la résistance. — Proposition de 
loi de M. Aubry ............... 
Caisse nationale d'assurance sur la vie 
— Rapport par M. Rameïte .... 
Codijicalion de la nationalité française. 


itticites. — Pro- 
de Mme Poinso- 


nus 


— Rapport supplémentaire par 
M. Jean Guillon ............. 
Planteurs de tabac (Bas-R hin, Haut- 


Rhin et Moselle). — Rapport par 
M. Jean-Raymond Guyon ....,... 
Assurance contre les accidents yproles- 


sionnels. — Avis de M. Rameite, 
Services médicaux du travail, — Avis 

de M. Ramieile! Linie: cos 
Collectivités locales. — Rapport par M. 

Badiou ........,: 06 
Election des membres de Ta ‘chambre 


des députés, — Deuxième rapport 
par M. Galuing: ss ouss ee 
8 &—— 





— 


sp. 





ge 
9 








Déc 





ET 
lu 
S03 
(à 
80} 
Of 
nl 
.…. LI 3 
:. D. 8 
# 
+ | sg 
h 2 
| 6 
je 
.. P. 86 
rs 
H- 
P- 
s. | #07 
la 
r! 
«. P. RQ 
Lie 
rt 
<. P. S19 
(}= 
7- 
. P. SI 
I 
(» ] 19 
S, 
= 
cI9 
e 
. 13 
n M" 
« | b 
p. 816 
p. Si6 
n. 7 
t 
° P. 3 
$ 
+ P. &21 
n » 
I ) 
. P. :4 
i 
P. ©°4 
+ p. 82 
sp. 83 
, P. Sn 
P. C2 
. P. 00 
, 
p. 827 
D. à 
p S9 
p. 524 
P. cr) 
p. &9 
p. € 











— 
6 Mai 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4223 





ie 


DECRET DU 5 MAI 1947 PORTANT ACCEPTATION 
DE LA DEMISSION D'UN MINISTRE ET DESIGNA- 
TION D'UN MINISTRE INTERIMAIRE 





Le Président de la République, 

Vu les artieles 45 et 46 de a Constitution 
je la République française; 

Vu le décret du 22 janvier 1917 portant 
itton des membres du Gouverne- 





Vu la communication à Jui adressée Je 
mai 1947 par laquelle M. Paul Ramadier, 


nrésident du conseil des ministres, lui fait 
gonnaitre la démission d'un ministre, 


Décrèle : 
Art. 49, — La démission de M. Georges 
Marrane, ministre de la santé publique et 
je la population, est acceptée. 


ac ia | 

drt. 2, — M. Marcel Roclore, ministre 
d'Etat, est chargé de l'intérim du minis- 
ire de la santé publique et de la popu- 


\rt. 3. — Le présent décret sera pub:ié 


ù Journal officiel de Ia République fran- 


l'ait à Paris, le 5 maï 1947. 
VINCENT AURIOT, 
{ * Président de ia République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL MAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 47-791 du 5 mai 1947 instituant 
une commission des hätiments près la 
radiodiffusion française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre des finances 
ct du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 17 juin 193 portant 
reorganisation du conseil général des bäti- 
ments civils et des services d'architecture 
de l'Etat, notamment en son article 10; 

Vu l'ordonnance du 31 août 1945 modi- 
liant le décret du 17 juin 1938; 

Vu les ordonnances des 23 octobre et 
-0 décembre 1944 suspendant les disposi- 
Hons de l’ordonnance du 9 août 1944 en 
tant qu’elle avait pour objet de constater 
la nullité de l’acte dit loi du 7 novembre 
1912 portant réorganisation de la radiodif- 
fusion nationale, 


Décrète : 

Art. 19, — Il est institué, auprès de la 
radiodiffusion française, une commission 
des bâtiments comprenant : 

Président. 


Le directeur général de la radiodiffusion 
française ou son représentant. 


Membres de droit. 


Le directeur des services techniques de 
la radiodiffusion française ou son repré- 
sentant. 

Le directeur des services adn 
et financiers de la radiodiffusion 
ou son représentant. 

Un membre de l'inspection générale 
ayant au moins le grade d'inspecteur gé- 
néral adjoint. 

Deux membres du conseil général des 
bâtiments de France désignés par le n 
tre de l'éducation nationale. 

Un délégué de l'équipement national 
désigné par le ministre de l'économie 
nationale. 

Le contrôleur financier près la radiodif- 
fusion française ou son représentant. 

Le directeur des domaines de la Seine ou 
son délégué. 

Le chef du service chargé des bâtiments 
de la radiodiffusion française. 


Li ratils 
inistratifs 


fl ançaise 


ninis- 


Un représentant du personnel. 
L'architecte, auteur du projet, assiste 
Également à la séance à titre consultatif. 
Le secrétariat de la commission sera 
assuré par un membre du service chargé 


des bâtiments de la rad'odiffusion fran- 
çaise. 
Art. 2. — En sus des membres de droit 


désignés à l’article 1% ci-dessus, la com- 
mission pourra éventuellement compren- 
dre un ou plusieurs membres choisis à 
raison de leur spécialité ou de leurs con- 
paissances et à l'avis desquels elle estime- 
rait devoir faire appel. 

Art. 3. — La commission est chargée de 
l'examen des projets de construction, 
d'agrandissement, de surélévation, de 
transformation et de restauration générale, 
dont le contenu est défini à l’article 5 du 
présent décret, exécutés pour le compte de 
l'Etat dans les immeubles appartenant à Ja 
radiodiffusion française qui ne sont pas 
classés bâitiments civils et lorsque le mon- 
tant de la dépense envisagée dépasse un 
montant fixé par arrêté du ministre 
chargé de la radiodiffusion française 

La commission examine en outre les 
plans, coupes, élévations, devis, détails 
d'exécutian mentionnés à l’article 5 du 
présent décret et apprécie les différents 
svstèmes de construction, la qualité des 
matériaux, les conditions d'utilisation de 
la main-d'œuvre. Elle s'assure si toutes les 
pièces qui constituent le dossier sont éta- 
blies dans des conditions qui garantissent 
la bonne exécution des travaux. 

La commission peut être chargée, le cas 
échéant, de l'étude des questions qui lui 
sont soumises pour avis par le directeur 
général de la radiodiffusion française. 

Art. 4. — Préalablement à la rédaction 
des projets soumis à la commission, le 
directeur des services techniques fera 
dresser un avant-projet détaillé de tous les 
besoins auxquels doit répondre l'édifice 
projeté. 

Les avant-projets seront examinés par 
une Soué-Commission placée sous Ja pré- 
sidence du directeur des services techni- 
ques ou de son délégué et qui comprend : 

Le directeur des services techniques ou 
son représentant, président; 

Un membre du conseil général des bâti- 
ments de France; 

Le contôleur financier près la Radiodif- 
fusion française ou son représentant; 

Le reviseur membre de la commission 





des bâtiments; 


L'architecte auteur du projet et un de 
ses confrères désigné comme rapporteur; 
Un représentant du personnel. 

Les fonctions de secrétaire y seront 
assurées par le secrétaire à-la commission 
des bâtiments. 


Les dossiers soumis à Ja 1 )OTn 
sion doivent Comp ‘ndre les pièces su 
vantes : 

{jo L'’avant-projet que 1 Crx n 
pe nts auront fait état en fonction du 
programme des besoins IXqu loit 
répondre l'édifice projet 

2° Un mémoire explicatif des vues et 
considérations qui auront déterminé le 
parti général et les dispositions de détail 
ad pi es par l'ai hitecte chargé d ] )pe- 
ralion, 

3° Le rapport de mchitecte ppor- 
teur; 


4° Un plan général des lieux indiquant 
la masse de l'édifice avec ses tenants et 
ahoutissants à l'échelle de 2 millimètres 
par mètre; 

5° Un devis descriphif sommaire; 

6° Un devis établi à partir d' 
métré sommaire. 


Art. 5. — Les projets soun à la com- 
mission doivent comprendr pièces 
suivantes : 

io Le programme des besoins et l'avant- 

L 


e 
projet modifié, le êas échéant, pour tenir 


compte des observations et avis de Ja sou 
commission; 
2° Un mémoire explicatif 4 vues et 


des considérations qui auront déterminé 
le parti général et les dispositions de 
détail adoptées par l'architecte chargé de 
l'opération; 

3° Un plan général des lieux indiquant 
la masse de l'édifice avec ses tenants et 
aboutissants à l'échelle de 2 millimètres 
par mèlre; 
° Des p'ans de fondations et de divet 


4 
éta; l'échelle de 10 millimètres pa 


ges à 
mètre ; 

59 Des coupes longitudinaies et tra: 
versales à cette même échelle; 

6° Des élévations des différentes faces 
à l'échelle de 10 millimètres par mètre 
avec un détail à 20 millimètres compre- 
nant plusieurs wavées de la façade princi- 
pale. 

Les pans, coupes et élévations seront 
établis en double exemplaire, dont l’un 
sera conservé dans les archives du service 
des bâtiments; 

71° Un devis descriptif de l'ouvrage à 
exéculer indiquant les conditions et pro- 
cédés d'exécution, la nalure et la qualité 
des matériaux et toutes les données néces- 
éaires pour l'appréciation des ouvrages; 

89 Un devis estimatif sommaire compor- 
tant une évaluation, un métré superficiel 
et un état par nature d'ouvrage, accompa- 
gné de la justification des prévisions par 
comparaison avec les prix de revient des 
constructions similaires. 

Pour les projets de modifications, de 
restaurations partielles ou de suréléva- 
tions, la production des pièces indiquées 
aux paragraphes 4, 5, 6, 7 et 8 est seule 
exigée. 


Art. 6. — Tout projet modificatif sus- 
ceptible d'’affecter profondément l'aspect 
extérieur de l'immeuble et d'entrainer 
une dépense supplémentaire de plus de 
25 p. 100 du devis estimatif doit étre sou- 
mis à la commission avec le devis corres- 
pondant. La commission s'assure si les 
devis ainsi présentés ne font pas double 
empioi avec les devis primitifs, si les tra: 





vaux ou dépenses me 2 gt pou- 
valent ou non être prévus dans les devis 























et détails administratifs originaires et si 
les architectes qui ies pro luisent doix nt 
être rendus passibies de l'application des 
dispositions régiementia qui leur reiu- 
sent « h a l s ou 
augn a! 

Art. 7 iou projet outnis à la 
comimissiol bâtiments font l’objet 
d'un rapport écrit € un avis molivé pris 
à la majorité d nembres présenis, En 
cas de parla/ la voix du président est 
prépondérante. Copie du rapport et de 
l'avis de la commission est, d'une part, 
iiressée au n stre des finances, d'autre 
act, jointe 1 dossier soum's au direc- 
teur en al de la Rad d'ffusion franeaise 
en vue d l'a} bon du projet. 

Art, 8. — Le m tre des finances et le 
minis! d l’'éd { nationa'e sont 
char ch qi oncerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publ u Journal officiel de la Républi 
que français 

Fait à Par u 1917 

'AUL RAMADIER. 

Par } rit on | du uit } des ministres 


Le ministre des [inances, 
SCHUMAN. 

* 1. 
de l'éducation nationale, 


7. NAEGELEN. 


x \ 14 
Le LTHTR 4 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 mai 1947 portant nomination 
dans l'ordre national Ge la Légion 
d'honneur. 


Le Président République, 
UE nr rt nr n 11 
our 10 rapport du présidé it du consei 


proposition du 


ministres et sur 1a 
| de la Ji stice, 


paruc aes SCEaux, ni] 
Va la déclaration du conseil de Fordre 

national de la Légion d'honneur en date 

du 5 mai 1947 portant q la nomination 

comprise au présent décret est 

conformité 

en vigueur, 


) t ae 
faite en 


des 1 lécrets et règlements 


Décrète : 


. 4 ne }° | 
iommé dans lordre 


d'honneur : 


M » 
chevalier, 


M. Turquey (Eugène-Morie-André-Mau- 


rice), substitut du procureur général près 
Ja cour d’appet de Paris; 22 ans de ser 


vices civils et militaires. 

Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres, le garde ministre 
de la justice, et le grand chancelier de 
la Légion d'honneur sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

VINCENT AURIGL. 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


des sceaux, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


-@ @ 
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Décret n° 47-792 du 5 mai 1947 mocifiant 
le décret du 24 mars 1237 relatif à l'or- 
ganistion de j’administration centrale 
du ministère de la justice. 





Le président du conseil des mioistres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des 


linances, 
: . * » ? L ? 4 < Fes! 
Vu l’article 46 de la loi du 29 décem- 
bre 1882 et l’article 35 de la loi du 13 avril 


1900 fixant les règ'es d'organisation des 
administrations centrales des ministères; 

Vu le décret du 24 mars 1937 relatii 
À l'administration centrale du ministère 


de la justice, ensemble les textes qui l'ont 
modifié, et notammens les décrets des 
30 mai et 8 décembre 1945; 

Vu l'ordonnance du 22 novembre 1944 
portant fixation des effectifs de l’admi- 
nistration pénitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée; 

Vu le décret du 22 novemibre 1944 relatif 
à l’organisation des services de l’admi- 
nistralion pénitentiaire et des services de 
l'éducation surveillée ; 

Vu l'ordonnance du {*7 septembre 1945 
portant institution à l’aëministration cen- 
trale du ministère de Ja justice d’une 
direction de l’éducation surveillée, et fixant 
les effectifs du cette direc- 
Uoe ; 

Le conseil 


ues 


" . p 1 ? 
personnei «ae 
à vd: L "1 LES! 
d'Etat entenuu, 

Décrète : 


Art, 1°, — 
s 19937, 


L'article 1 du décret du 
modifié par les décrets des 
30 mai et 8 décembre 1915, est à nouveau 
modifié ain i quil suit: 

« Art, 17, — les cadres du 
de l'administrat on ceatra'e du 
de Ja justice comprennent: 


24 mar 


personn 
ministère 


a) Personnels administratifs. 


« Cinq emplois de directeur, 

« Quinze emplois de magistrats ayant 
rang de substitut au tribunal de première 
instance de la Seine, remplissant les fonc- 
lions de sous-directeur ou de chef de bu- 
reau. 

« Ua emploi de chef de la comptabilité. 

« Vingt emplois de magistrat ayant rang 
de substitut adjoint au tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, remplissant 
les fonctions de sous-chef de bureau. 

« Deux emplois de sous-chef de la 
comptabilité. 

« Un emploi de secrétaire du service 
de l'inspection. 

. Un emploi de chef du service des 
archives, 

« Un emploi d‘ secrétaire bibliothécaire 
du service de législation étrangère. 

« Un emploi de secrétaire bibliothécaire 
adjoint au service de législation étrangère, 

« Un emploi d'agent spécial chargé du 
service intérieur. 

« Vingt-huit emplois de magistrat ayant 
rang de substitut de {r° classe, rempiis- 
sant les fonctions de rédacteur principal. 

« Vingt-trois emplois de magistrat ayant 
rang de substitut de 2 classe, remplissant 
les fonctions de rédacteur de fre classe. 

« Vingt-trois emplois d’attaché titulaire. 

« Un emploi d'agent spécial de la comp- 
tabilité. 

« Quatre emplois de chef de groupe. 

« Quarante-trois emplois de cammis 
d'ordre et de comptabilité. 

« Dix-hui! emplois de dame sténodacty- 
lographe. 

st empmoi d'agent auxiliaire perma- 
nen 





— 
b) Personnel de Service. 


« Vingt-cinq agents du service intérieur 
à savoir: 

« Un chef surveillant. 

« Deux huissiers du minisire, 

« Dix-sept gardiens de bureau, C5: erya 
et ordonnances. ù 

« Trois hommes de service. 

« Un mécanicien spécialisé, 

« Un cycliste. 


c) Personnels techniques. 
« Un emploi d'ingénieur en ch: 


d) Personnels des services ext: ir 

détachés au ministère de la justi | 

1° Magistrats. 

« Six emplois de magistrat 
de substitut de 2° classe. 

« Sept emplois de magistrat 
de substitut de 3° classe. 

« Cinq emplois de magistrat 
de juge suppléant. 

« Quatre emplois d’attaché titulaire 


ayant rang 


ayant rar 


CE 


ayant ra! 


CE 


2° Fonctionnaires des services 
pénitentiaires et de l'éducation surveillée 
« Un emploi de sous-directeur d’étahlis 
sement pénitentiaire. 
« Deux emplois d’économe. 
« Un emploi de sous-chef des services 
administratifs. 


« e) Les services de l'administration 
centrale comprennent, en outre, onze em- 
p'ois d'agent oceupant des emplois tech. 
niques et recrutés sur contrat ». 

Art. 9. — Le garde des sceaux, ministre 
de la justice, ei le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le 
cerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de La 
République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministri 
Le garde des sceaux, ministre de la just 

ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des Jina 
SCHUMAN. 
-< © 2 








Concours pour le recrutement de magistrals 
à l'administration centrale. 


Le garde des sceaux, ministre de la ju: 

Vu le décret du 2: mars 1947 relatif à ! 
ministralion centrale du ministère de la 
ice, et notamment l'article 3 de ce décre! 

Arrête: 

Art. 4er, — Cinq postes de magistrats à l'ad. 
ministration centrale du ministère de la j: 
lice ayant rang de substitut de 2e classe : 
mis au concours. 

Art. 2, — Pourront seuls être admis à pi 
eiper à ce concours les magistrats des tril 
naux civils et les attachés titulaires au mi 
tère de la justice ayant accompli un an d’ex 
cice effectif de leurs fonclions, ainsi que 
juges de paix ayant accompli deux ans d'exer- 
cice cffectif de leurs fonctions. 


Art. 3. — Le concours aura lieu à Paris, où 
ministère de la justice, 1e 18 juin 1947. 

Art. 4. — Les cand'dats devront faire par\c- 
nir leur demande aux fins de subir les épr'1 
ves du concours, au ministère de la justice, 
direction du personnel, avant le fer juin 191: 

Les candidats ne seront admis à concourr 
qu'après avis du conseil d'administration °! 
agrément du ministre. La liste de ceux € 
auront obtenu cet agrément sera déposé: 
cinq jours au moins avant l'ouverture du 
concours, à la direction du personnel, où toute 
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personne pourra en prendre connaissance. Les | du 9 mars 1928 concernant le recrutement | de combat en combat Asace, sur Île 
candidats dont les noms seront portés sur | des ofiiciers de justice milit les grad Va D di 
liste seront convoqués par les soins de | de ON Sn LU oc menlle-paécbione , 
ci Bt terie ae Commandant et Capitaine du corps auto con | int ] l'en . 
la CHANCES | nome de la justice militaire 4 | sijasme et l'énc nota ji \ 
urt, 5. — Le jury du concours est ainsi i L |, "7 r | 4 | 
Li. } men e init 
composé : Décrète : LP int ff ] ! : 
, trocteur des affaires civiles ot di , tr tte « +4 ,,10 vas ” 
Le directeur des affaires civiles et du Art. 1. — Sont non _Lah K à | d 
€ , i : nt , ans à rns tonot \ } | ] A 
Le directeur es affaires criminelles et de . I CoTps aulonome ues qui | M \Wi \ le 
4 râces : Jusuce militaire (active | nq He 
, directeur du personnel et de la comp- | { et 
P 4 4 y # , ‘ ot 
Ci Lrecteur de l'administration péniten ; sonne Vatir-p 
{i . Pour prendre rang du 4er mai 1947 sé À | 
Le directeur de l'éducation surveillée. M. le ca » d'infanterie Uive) M ons te 
1e directeur le plus ancien présidera. Un |; Vital-Louis-Christia Art. 2, — 1 ) 3 
: t de la chancellerie remplira les fonc \W ! * Fe CAES \ gu t 
r le secrétaire. I. Je capitaine d'infanterie (active) 1! " à 
i ï flard (André-Jacques-Alexandre sel 8e q : , 
— Le concours comportera : re TA 
re ee k + M 6 ca! iine d tra fl { n | s « . \ 
jo Deux compositions écrites: l'une sur des | {Noël-Emile-Jenr hli J | Dii- 
a ns de droit civil (y compris la procé- FR Û di | que fra 
le) ou cominercial, ae droit adrninis- Art. 2. — sont promn \ ütre du Hnitit i ’ } i 
vu de droit international public et dar S le « rps autonome des officiers de l'A À L'aris d ; Ja 
'autre sur des questions de droit pénal Jusüce mililaire (active ŒHINCENT AURIOL, 
npris la procédure pénale); | ‘ ; . NT 
La rédaction d'une circulaire, d’un rap- | 4x orade de canitaine de fusti ilitaire va EE 68 
d'une note portant sur les matières ii 77 Le lent di seil minisiress 
( 15 énumérées. (Pour prendre rang du 4er mai 1947 PAUL RAMADII 
+ enni #4 natro nur E- ; ps : 
accordé .quatre heures pour la pre M. le lieutenant d'infanterie (active) Pirot F cé commerce 
mposition et trois heures pour Cha- | /y:an] la À has 
] : i (e i-LMIiIe-A iphe-Cnaries A 4 ] [ r par ini 
’ ; deux autres. Ms de: EU ! di jrbtléedil. é 
f. le li 1 interic üv lor [1 RNI 
t. 7. — Les cand'dats ne pourront se ser- indré-Lo Al ns ages 
de codes non annotés — éditions M. Je 1 k. PR" Del ——. —— — + © © Fer 
— qu'ils apporteront; des recueils de Dos 
1 Agées 4 ÊTr » Robert-Joseph-Gabriel | 
nee seront, s’il y a lieu, mis à leur \ Le e | 
n. L'usage de notes ou de documents . le lieul À 1eT t 
+ 19 N ] 1 LHC: 1 iure 
ues est formellement interdit. Jean-And | ” ee si 
k ! : la i6 tar r famnt 1 | ne 
8, — Le jour du concours, le sujet de M … | + { q 
épreuxe sera tiré au sort entre les | Hve) Poignel (M Ù L 
tnto 111 1 4 hntcia nr | to . t ” ‘ 
+ qui auront cé CNOISIS par 1€ JUTÿ Art. — Le ministre di \ guerre es \ « él du À l° Ï 1 de 
us enveloppes cachetées. basot A Pda ne TE re rn4 
" és ï : charge de 1Lexecution au present CCI : 
irage au sort sera fait en présence des | qui sera publié au Journal officiel à Vu le d 7 ivier 1917 
ats par le président ou l'un des mem- République francaise Fos nt æ ] l ir arrêté, 
1 jury, désigné par lui à cet effet, Les | "#2" 47 One Tai ature 
seront installés de manière à ne Fait à Paris, le 29 avril 1947. es xs - "1! ! nt 
mmuniquer entre eux. ni avec le de- |. Vu le d Si | ma 8 
{ "” } 1 ut 
La surveillance des epreuves sera con- PAUL, RAMADIES Je, 
1? : " Où & 3 CE corréit An f éfenik 
m des membres ou au secrétaire du Par le président du conseil des ministres: | ‘ . ss 
. Le ministre de la auerre | AI 
9. — Il sera aftribué à chaque épreuve Éd Lane “he | F ! " e est 
leur numérique exprimée par des chif- PAUL COSTE-FLORET, | \ 11 ! A armée » … chef « . 
‘ant f à C ". , verre tr , LIL — , 
ariant de 0 à 20. Nul ne pourra êlr 9-8 L—— £— : ! x e, à l'eflet de 
admis s’il n’a obtenu sur l’ensemble ae. et { »S ! butior 
â preuves 26 poinis. | SR nant ; l de ministre 
M ! è : es 1 , 
\rt. 40, — Le procès-verbal du concours sera | Décret du 5 mai 1947 portant promotion |, : le ] ment, de virement 
tr nis au ministre de la justice, avec une dans l'ordre national de la Lésion | ;1 4 ration émises sur les crédits OUVETs 
le classement des candidats suivant l'or- “d hu co! au Lire 
Ari ++ F3 probgahé Sages he d'honneur. au budget de la présidence au conseil au F8 
mérite que leur assigne le résuitat du de | najor de la « nse nationale, ainsi 
rs, que toutes pièces itiv de dépen , 
UPS nAmmisetnr dd È ni : PE » , * = ratte innta Seb or Or - 
La liste d'admission sera arrûtée par le mi- Le Président de la Répub:iq 1e, tous ordres de recette, toutes décis-ons P de 
nistre tant s er t de d »P NEPA tous MArCnesS 
2 St le ranpot li résider lu sé Prey ute ie 
Les candidats reçus au concours seront nom- E. ir le rap} rt au pré id nt du con | de fou res, et, en néra toutes pi #8 
à À fîAbe !I IniSsires ( 1 r \1r & ep re YllerIwe | . tatin ni£rn 1) Le \Ô! » tie € 
més, au fur et à mesure des vacances. substi- aes MmINISTES CL au mInisSiTre ab 1a SUETTE, | comptables iniét int k méme budg 
tt C « , :miatna ti ; u r , " à : . , , ñ ç 
de 2% classe à l'administration centrale Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 re- | art. 2 n cas d'absence ou d'empêche- 
(| 


du ministère de la justice. 

ls y demeureront affactés pour une période 
qui ne pourra être inférieure à quatre années. 
Fait à Paris, le 2 mai 1947. 


ANDRÉ MARIE. 








MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 29 avril 1947 portant nominations 
et promotions (armée de terre, active). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance n° 45-2608 du 2 no- 
vembre 1945 portant dérogation temporaire 
‘ux dispositions des articles 13 et 15 de 
hi loi du 9 mars 1928 concernant la dési- 





gnation des stagiaires auprès des parquets 
Militaires et le recrutement des officiers 
de justice militaire du grade de capitaine 
au corps autonome de la justice militaire ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2609 du 2 no- 
vembre 1945 portant dérogation temporaire 


aux décorations décernées à l’oc- 


la guerre, 


lative 
casion de 
Décrète : 


Art, 4°, — Est promu dans l’ord 
tional de la Légion d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Bechard (Pau!-Léon-Albin), lieute- 
nant-colonel de réserve des troupes colo- 
nia'es: officier supérieur de réserve de 
très grande classe et d'une bravoure 
exceptionnelle, ardent patriote dont la 
conduite en toutes circonstances mérile 
d’être citée én exemp'e. Déjà engagé vo- 
lontaire à dix-huit ans pendant la pre- 
mière guerre mondiale, s’est imposé im- 
médiatément par ses brillantes qualités 
de chef de guerre; deux fois blessé en 
1918. Reprend le combat en 1939-1940 puis 
dans la résistance. Rejoint la 1" armée 
dès le débarquement, en 1944, comme 
engagé volontaire pour la durée de la 
guerre; affecté à un état-major en raisou 
de son âge et de ses titres, demande à 
servir à la tête d’une unité combattante 





aux dispositions de l’article 15 de la loi 


qu'il entraîne dès lors magnifiquement 


le général d'armée Juin, chef 
d'éta cénéral de la défense nalionase, 
cette d'ération permanente sera exercée par 
M. le lieutenant-colonel Fassy {(Mauric£), di- 
recteur du cabinet 

Art, 2 — 
du 1er mai 1917 sera publié au 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 


PAUL 


ment de 


it r 
t-In 





Le présent arrêté qui aura effet 


Journal off iciel 


RAMADIER 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 5 mai 1947 mettant un SOUss 
préfet dans ia position hors-cadres. 





Le mrésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l'ad- 
ministration préfectorale, 
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Décrète : 


Art. PE — M, Seguy (Louis), sous-pré- 
fet hors classe, en service détaché, est 
nommé sous-pI éfet hors cadres hors classe. 

Art. 2 — Le ministre de l’intérieur est 


chargé de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait À Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 

+0 +— 








Décret du 5 mai 1497 

portant promotion Ge classe de souc-préfets, 

Li pres: lent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d’avance- 
ment des sous-préfets et secrélaires géné- 
raux de prefex ture ; 

Vu le décret du 19 octobre 1946 portant 
fixation du classement territorial des pos- 
tes préfectoraux, 


Art. er, — Sont nommés sous-préfets 
hors classe et maintenus dans leurs fonc- 
tions actuelles : 

M. Giberton (André), sous - préfet de 
ire classe, dé \égué dans les fonctions de 


secrétaire général de la Gironde (hors 
Ciasse), 

M. Lamassoure (Guy), sous - préfgt de 
Bayonne 

Art. 2. — Sont nommés sous-préfets de 
n 


2° classe et maintenus dans leurs fonctions 
actuelles : 

M. Chausson (Henri), sous-préfet de Chä- 
teau-Thierry. 

M. Graveau (Gérard), sous - préfet de 
classe, déjlégué dans les fonctions de 
sous-préfet de Vendôme. 

M. Nigoul (Jean), sous-préfet de 3° 
délégué dans les 
de Muret. 

M. Roche (Maure), éous-préfet de 
3° classe, délégué dans les fonctions de se- 
crétaire général d'Indre-et-Loire (2° classe). 

Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du pen décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


ne 
me) 


classe, 
fonctions de sous-préfet 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
——- +2 





Décret du 5 mai 1947 portant élévation de 
classe personnelle civile de sous-préfets 
et secrétaires généraux, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 14 août 1936 concernant 
l'attribution de classes personnelles ci- 
viles ; 

Vu l'ordonnance du 3 juin 194 A 
organisation provisoire du statut l'ad 
ministration préfectorale, 





Décrèle : 

Art. 19, — Est élevé à titre personnel à 
la {re classe du grade de sous-préfet: 

M. Fleury (Georges), sous-préfet de Cler- 
mont. 

Art, 2. — Sont élevés à titre personnel 
à la hors classe de leur grade: 

MM. Aubert (Pierre), sous-préfet de Sens; 

Castillard (Chi istophe), sous-préfet de 
Fontenay-le- Comte : 

Foures {Jean), secrétaire général de 
l'Isère ; 

Justin-(Maurice), secrétaire 
l'Hérault ; 

Ruscher (Georges), sous-préfet de 
Forbach. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l’intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 
rl ee 


rAnéral À 
gtnéerai ue 





Décret du 5 mai 1947 portant élévation 
de claîse d'un sous-préfet. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 14 août 1926 concernant 
l'attribution de classes personnelles ci- 
viles ; 

Vu le décret du 19 octobre 1946 portant 
fixation du classement territorial des pos- 
tes préfectoraux, 


Décrète : 
Art. 197, — M. Cay (Paul), 


sous-préfet de 
2° classe, 


délégué dans les fonctions de 
sous-préfet de Mamers, est élevé, à titre 
personnel, à la 1" classe de son ‘grade. 

Art. 2. — Ee ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait À Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 





Décret du 5 mai 1947 portant promotion 
de ciasse d'un sous-préfet. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d'avance- 
ment des sous-préfets et secrétaires géné- 
raux de préfecture ; 

Vu le décret du 19 octobre 1946 portant 
fixation du classement territorial des pos- 
tes préfectoraux, 


Décrète : 


Art. 1°, — M, Perreau (Joseph), sous- 
iréfet de Commercey, est nommé sous-pré- 
fet de 2° casse et maintenu dans ses fonc- 
tons actuelles. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 





spé 
qui sera publié au Journal officiel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des min s 

Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


> 
+ 
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Décret du 5 mai 1947 portant promotion 
de c'asse d’un sous-préfet. 





Le président du confeil des ministre 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif 
aux conditions de nomination et d’avan 
ment des sous-préfets et secrétaires géné 
raux de préfecture, 

Décrète : 

Art. 1, — M. Bourguet (Louis), sous 
préfet de 3° classe, directeur du cabine{ 
du et des Alpes- Maritimes, est élevé 
à la 2° classe de son grade. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du résout décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947 

PAUL RAMADIER. 





Par le président du conseil des minis!rese 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
De À CORRE ES 


Décret du 5 mai 1947 portant intégration 
d’un sous-préfet dans les cadres de l'ad. 
ministration préfectorale. 





Le président du congeil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérit u?, 
Vu l'ordonnance du 3 juin 194% portant 

organisation provisoire du statut de l’ad- 

ministration préfectorale, modifiée par l'or- 

donnance du 2 novembre 1945, 
Décerète : 

Art. 17, — M. Ribicre (René), 
dans les fonctions de 
parre (3° classe), 
dres de l'administration préfectorale en 
qualité de sous-préfet de 3° classe et main- 
tenu rs ses fonctions. 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des minis 
Le ministre de l’intérieur, 

ÉDOUARD DEPREUX. 


— © &- 


déliguë 
sous-préfet de Les- 
est intégré dans les ca- 





Décret du 5 mai 1947 portant élévation 
de classe d’un sous-préfet à titre per“ 
sonnel. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 14 août 1936 concernant 
sg des classes personnelles ci- 
viles; 

Vu le décret du 19 octobre 1946 portant 
fixation du classement lerritorial des pos- 
tes préfectoraux, 





6 à 





Er 
3 

— 
motion 
té Le 
pt. 
relatif 
‘à « 
> LEA \4 
>» OURS 
Capine{ 
t élevé 


ER. 
Ï ‘4 
gration 


de l'ade 


térieur, 
porlant 
Le l’ad- 
ar l'or- 


léléguë 


de Les- 
les ca- 
ale en 


t main- 


eur est 
décret, 
| de la 


évation 
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portant 
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Décrète : SINICTÈDE T és 
ON NS, Si MINISTÈRE DES FINANCES | MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
i ilinaituit Cluiihs » 1C- | 
ral de 3° classe, di ué dans les 
s secrétaire général du Doubs as LS é : 
ner de ras ape “x \ là lui Décret n° 47-793 du 5 mai 1947 portant | Décret n° 47-794 du 3 mai 1947 attribuant 
CiCVC, à ilit JU DUAL € d ia5 L asitasie à si n'a E À | . 
rrade. , ) rofiement d'administration publique au ministère de l'agriculture le contrôle 
; té mé le l'intérien t pour Île fonctionnement des sociétés des caisses d'assurances accidents agri- 
9. — Le ministre de l'intérieur es ! : f 
Qi \ 3 d'assurances sur ia vie. ole ‘Alsace-Lorraine. 
cé de l'exécution du présent décret, PR TT e LU e dass 
sera publié au Journal officiel de la 
] que française. Le président du coi | ministres, | Le président du + l des ministres, 
Fait à Paris, le 5 mai 1941. Sur le rapport du ministre des finances, | Sur le rapport du ministre de l'agricul- 
È t . ie » mifiant ln } [ 
PAUL PANADIER. Vu le décret du 14 juin 1938 un ant 1e ture, du ministre du travail ct de la sécu- 
résident du conseil des \ x 1 contrôle de l'Etat sur les entreprises «à as- rilk ociale, du ministre de l'intérieur et 
PrOSALRL QU CONSUL QSs IMINISITES surances de toute nature et de capitalisa- | du ministre des finances, 
1 istre de l'inté rieur, tion et tendant à l'organisation de l'in- Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
jUARD DEPREUX. dustrie des assurances, et nolamment son | 1945 portant organisation de la sécurité 
+s<- eticle 3, d'apri eu el un règlement d’ad- | sociale, notamment les articles 17 et 84; 
mini<{ration pi iblique déterminera des Vu le décret n° 46-1428 du 12 juin 1M6 
vondilions de cons on et de fonction- révoyant des mesures transitoir ur 
tas . n A" a # ES :. a: CONU:LION ue )I nstit ui Al I l i i p Va ALL sure: ais es po 
Décret du 5 mai 1547 portant CMINAUON | homent des sociétés qu'il régit; l'application dans les départements du 
de sous-préfets. Vu la loi du 25 avril 1946 relative à | Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
la nationalisation de certaines sociétés | du nouveau régime de Ja sécurité sociale, 


ésident du conseil des ministres, 
le rapport du ministre de l’intérieur, 
l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
isation provisoire du staiut de l’ad- 
tration préfeclorale, modifiée par 
l'ordonnance du 20 juin 1945, 
Décrète : 
Ait. 497, — M. Dupuy (André), sous- 
de Verdun, est nommé sous-préfet 
Cambrai (hors classe), en remplacement 
de M. Salvaing, décécé. 


M. Faussemagne (Jean), administrateur 
de 39° classe (2° échelon) à l’adminis- 
centrale du ministère de l'inté- 
‘ur, est nommé sous-préfet de Verdun 
classe), en remplacement de M. Du- 

nommé sous-préfet de Cambrai. 
\it, 2. — Le ministre de l'intérieur est 
; de l'exécution du présent décret, 
ra publié au Journal officiel de Ja 

he] blique française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 
le Pete du conseil des 
istre de l'intérieur, 

OUARD DEPREUX. 


—— <$ 6 + 


"mi fetr …. 
minisires : 





Décret du 5 mai 1947 portant élévation de 
classe d'un secrétaire général de préfec- 
ture à titre militaire. 





Le président du conseil des prare 
ur la proposition du ministre de l’in- 
rieur, 

Vu l'ordonnance du 3 juin 1944 portant 
organisation provisoire du statut de l’ad- 
Hinistration préfectorale ; 

Vu la loi du 21 mars 1928 relative an 

rutement de l'armée, et notamment 
son article 


S, 


L 
Décrète : 

Art. 1°, — M. 
général de la 
Savoie, est élevé, 
2 classe de son 
2 avril 1947. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur est 
de l'exécution du présent décret, 
sera publié au Journal officiel de la 
publique française. 

Pa à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Pair le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+0 


Roy (Jean), secrétaire 
préfecture de la Haute- 
à titre militaire, à la 
grade, à compter du 

















d'assurances et à l’industrie des : in- 
ces en Fran notamment les articles 14 
ct ts CO it 1 { 1 il 1 il) YF i des 
assuran Fr 

Vu le décret du 30 déc mbre 1938 por- 
tant règlement d'administration publique 
sur Ja constitution des so tés d’assu- 
rances et de capitalisation, des tontines 
et des syndicats de garantie et pour le 
fonctionnement et le contrôle de ces or- 
ganismes, modifié par les décrets des 
je août 1941 et 29 juillet 1943; 

V1 1 l avis du const i] national des assu- 
ranees en late du 2) a nb ? 1916; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Dé te 

Art. 1 - A lit xceptionnel, les 
si) es } il ju t les opérati ns d'a U 
rances sur la vie sont autorisées à dé- 
Den: = s réserves mathématiques leurs 
frais acquisition n nn amortis afférents 
aux opérations “efle es pendant la pé- 
riode comprise sav g ÿ” ier juillet 1946 
et le 1° janvier 1950. 

A cet effet, des arrêtés du m 
finances fixeront, pou ] d 
mesiæe 1916 et pour chacune ( 
années suivantes, les conditions d'amor- 


tissement des frais dont il 
% " le 1:71 
que les limites et modalit 


és de la dé- 


s 1. ? , n c* 

Les inèmes arrèu létermineront les 
conditions auxquelles les sociétés qui au- 
L n\ "A s ! er! , 

raien!t intérêt à se réclamer des règles 


édictées par les articles 7, 42 et 


décret susvisé ai 
vront se conformit 
ble emploi ne puisse rés! 
er 

Ar - Les sociétés ne 
ficier des lispositions susv 
l'équilibre de leurs opé 
ces. Cet équiibre 
atteint lorsqu'il permet 
ou une cépartition de 
égale à la 
tion la plus élevée effectuée 
cinq exercices précédant l'e 
Une distribution ou une rép 
rieure 
ministre des 

Art. 3. — Le ministre des 
chargé de l'exécution du pe 
qui sera puhlié au Journal 
République francaise, 


em 


rer 
= 
= 


est consi 
une 


finances, 


peuveni 
isées 
rations 


bénéfices au 
listribution ou à la 


est subordonnée à l'aut 


bre 1938 de- 
l'aucun 
lter de leur 


béné- 
que pour 
d'assuran- 
déré comme 
distribution 
plus 
réparti- 
au cours des 
xercice 1946. 
irti lion supé- 


orisation du 


finances est 
ésent décret, 
officiel de la 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 


PAUL 

Par le 
Le ministre des 
SCHUMAN, 


président du conseil 


finances, 


RAMADIER, 


des ruinistres 





1 + © 





notamment l'article 12 


Pécrète : 
AYt, 1. A partir du 1° janvier 1947, 
les attributions pr écdemment dévolues 4 
l'office général des assurances sociales 


d'Alsace-Lorraine, en ce qui concerne Île 


contrôle des caisses d'assuran cidents 
191 les, sont ex par * COTP ae 
contrôle des lois oCclaies en agricuiture 


au ministère de l’agriculture. 

Art. 2. — Le ministre de 
le ministre du tu 
sociale, le ministre de l'int 


ulture, 
avail et de la sécurité 
crieur et Île 


ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1947 

PAUL PAMADIER 

Par le président du conseil des rminist : 

Le ministre de l'agricullure, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministr le l'intérieur, 


Le ministre des finances 

SCHUMAN. 
travail 
so iale, 


Le ministre du 
et de la sécurité 
À, CROIZAT. 





pe ee 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret du 5 mai 1947 portant délégation 
de signature. 
15CiL des rnuaistres, 


re de la produc- 


Le président du 

Sur le rapport du minis 
tion industrielle, 

vu l'ordonnance du 1944 


28 septembre 


portant organisation du ministère de la 
production a 1. €, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autori- 
sant les etui à aie éguer, par arrêté, 


leur signature, 
Décrète : 

Art. 1%, — Délégation pe 
signature est donnée à M. 
génieur en chef des mines, chargé des 
fonctions de directeur des mines, à l'ef- 
fet de signer, au nom du ministre de la 
production industrielle : 

1° Les arrêtés d'autorisation d'empioi, 


rmanente de 
Perrineau, in- 





Cn JAUNES (4 4 poussiéreuses, 


8115 Juieuses 
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de matérie!s et d'’explosifs sur avis de la 
vommission permanente de recherches 
scientifiques, sur le grisou et les explo- 
sifs empioyés dans les mines; 

29 Les approbations de dérogations par- 
ticulières, les arrêtés de dérogations de 
caractère général à certaines prescriptions 
des règlements généraux sur l’exploita- 
tion des mines, sur l'avis émis dans cha- 


que cas par le conseil général des mines; 

Le d'approbatÿjon préala- 
ble sur it lélibérations du conseil d’aû- 
ministration des charbonnages de Franee 
soumis x conditions fixées à l’arti- 
cle 15 du décret du 16 janvier 1947 fixant 
le statut di t étabissement 


Art, 2, — Je ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 


présent dêeret, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par ie président du conseil des ministres: 
stre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret du 3 mai 1947 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 3 mai 197, sur 
la proposition du p leut du conseil des 
ministres et du ministre de l'éducation 
nationale, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Lérion d'hon- 
neur en dale du 2 mai 1947 porlant que 
jes promot et mominations du présent 
dl sont fait ea conformité des lois, 
ut et règlements en vigueur, sont 
promus ou gommés dans l'ordre national 
Ü! \ Lég honneur : 

1 / d'\ [| / 

M. D | s (Ravmond-M e édi 
le 11 { 6 décembre 19335. 

M. Rodoliphe-r Jacques), prési 
deut du svndica liteur Chevalier 
au ! 19 

{ | d ch ali ] 

M. Leclet Jacques-Max), président de 
la section des classiques du syndicat na- 
tional des éditeurs; 29 ans de services 
{ { LL 

M \ { l dire eu adminis- | 
tra » de la librairie et du syn- 
'e l 9 ans de services 
CIN L Î 

\M \ 1 \ is dit SN CZ sk (An- 
fonio), éditeur; 27 ans de services civils 
Fi " 19 

—— ——- 2e > ————— 
Décret n° 47-795 du 5 mai 1947 relatif 


aux examens afférents au diplôme de 
pharmacien, en ce qui concerne Îles 
écoles de plein exercice et les écoles 
préparatoires de médecine et de phar- 
macie. 


Le président du 

Sur le rapport du ministre 
cation nationale, 

Vu le décret du 4 mai 


études de pharmacie; 


conseil des ministres, 


de l'édu- 


1937 relatif aux 














| 
| 





Vu le décret n° 47-288 du 14 février 
1947 relatif aux eximens afférents au 
diplôme de pharmacien, en ce qui con- 
cerue les écoles de plein exercice et les 
écoles préparatoires de médecine et de 
pharmacie ; 

Vu l'avis de la section permanente du 
cogseil de l'enseignement supérieur, 

Décrète : 

Art. fer, — Pour les examens afférents 
au dipôme de pharmacie subis dans une 
école de p'ein exercice ou dans une école 
préparatoire de médecine et de pharmacie, 
le jury compren:i au moins deux membres 
de Ja faculté de rattachement, un profes- 
seur qui préside et un maître de confé- 
rences où un agrégé, délégués par le mi- 
nistre et appartenant à deux spécialités 
différentes. 

Les sujets des épreuves écrites sont 
choisis par le doyen de la faculté de rat- 
tachement; ces épreuves sont corrigées 
et notées par les soins de la facullé, 

Art. 2, — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires au présent décret, et 
notamment le décret À ta {4 février 1947 
susvisé, 

Art. 3. — Le présent décret entrera en 
vigueur à compter de la session d’examen 
de juin-juillet 1947. 

Art, 4. — L2 ministre de l'éducation 
nalionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-U. NAEGELEN, 
— ——— © $——— — 


Décret n° 47-796 du 5 mai 1957 relatif 
aux examens afférents au doctorat en 
médecine en ce qui concerne les écoles 
de plein exercice et les écoles prépara- 

_toires de médecine et de pharmacie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éduca- 
tion nationale, 

Vu le décret du 6 mars 1931 relatif aux 
études médicales; 

Vu le décret n° 47-287 du 14 février 
1917 relatif aux examens afférents au doc- 
torat en méderine en ce qui concerne 
es écoles de plein exercice et les écoles 
préparatoires de médecine et de phar- 
macie ; 

Vu l'avis de Ja section permanente du 
conseil de l’enseignement supérieur, 

Décrète : 

Art, {1°%, — Pour les examens afférents 
au doctorat en médecine subis dans une 
école de plein exercice ou dans une école 
préparatoire de médecine et de pharma- 
cie, le jury comprend au moins trois 
membres de la faculté de rattachement, 
un professeur qui préside et deux agré- 
gés, délégués par le ministre et appar- 
tenant à trois spécialités différentes. 

Les sujets des épreuves écrites sont 
choisis par le doyen de la faculté de rat- 
tachement; ces épreuves sont corrigées et 
notées par les soins de la faculté. 

Art, 2. — Sont abrogées toutes dispo- 
sitions contraires au présent décret et no- 
tamment le décret du 11 février 1947 sus- 
visé, 

Art. 3. — Le présent décret entrera en 
vigueur à compler de la session d'examen 
de juin-juillet 1947. 





. . sois. 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation 

nationale est chargé de l'exécution dn 

présent décret, qui sera publié au Journa 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des minis!rces 
Le ministre de l'éducation nationale, 

M.-E. NABGELEN. 


Décret du 5 mai 1947 relatif à l’approbàa. 
tion de l’élection d’un membre libre da 
l'académie des inscriptions et belles. 
lettres. 


————— 


Le président du conseil des ministre 

Sur le rapport du ministre de l'éducn 
tion nationale, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 
relative à l'approbation de l'élection des 
memes de l’Institut de France; 

Vu le procès-verbal de Ja séance de 
l'académie des inscriptions et belles-Jettr 
en date du 7 février 1947, 

- ccrète : 

Art. 49, — Est approuvée l'élection par 
l'académie des inseriptions et belies-lettres 
de M. Jacques Bacot à la place de membre 
libre, devenue vacante par le décès de 
M. le général Henri Gouraud. 

Art. 2, — Le ministre de l'éducation 
nalionale est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journrl 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 mai 1947. 

PAUL: RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de l'édmcation nationale, 

M.-E. NAEGELEN. 





+ 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PURL'QUE 
ET DE LA POPULATION 


Citaiion à l’ordre de la Nation 
(à titre posinume). 

Le président du conseil des ministres 
sur le apport du ministre de la santé p 
b'ique et de la population, cite à l’ordre 
de la Nation: 

M, Corentin (Marie-Ceiton), fonctio 

aire de J’assistance publique depu 
1924, secrétaire du syndicat des services 
publics et de santé de la région par 
sienne. Croix de guerre, Entré dans | 
Résistance dès 1940, fut chargé d’orgai 
ser les comités populaires, ou syndic: 
illégaux, dans les services publics. Arrè! 
en mars 1942, interné à Ja Santé, sul 
trois mois de cachot pour avoir édité de: 
tracts destinés à encourager, dans leur 
résistance, les autres prisonniers politi- 
ques. Condamné par un premier jugc- 
ment à trois ans d'emprisonnement, v'! 
sa peine commuée en condamnation «à 
mort. Fusillé le 29 décembre 1943. 

Fait à Paris, le 3 mai 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministrvs! 
Le manistre de la santé publique 

et de la population, 
GFORGES MARRANE. 
+ 
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Réglementation de l'exercice des professions 


“e masseur gymnaste médical et de pédi- 
cure. 





Le ministre de la éanté publique et de fa 
ypula lion, 


Vu ja lo n° 





VI 1916, tendant 
à réglementer s profes ce de 
masseur grmniste m“di de pédicure et 
épéciaement les arlicic 
Vu d'avis du conseil le la kiné 





thérapie, 


Aït. 1er, — Les pers 


massage médical ou la ique médi- 








ki ] 
cie depuis trois annfes au fer mai | 
1915, pourront êlre aulori&es dans les condi- | 
lions ci-après à exercer définitivement leur 
activité: | 
Les dossiers fourn's es intéressés en 
application de la circu: lérielle du 18 
juillet 1946, seront exami par ne comm =- 
sion restreinte du conseil supérieur de la kiné- 
slhérapie, 
Lorsque celle commission estimera que Îles 
documents fournis éont insuffisants, elle 


pourra réclamer des pièces complémentaires 


que les intéressés seront tenus de fournir dans 


tes lrois mois à compter de Ja date de la de- | 


mande qui leur en Sera faite directement. 
Pawé ce délai la décision sera prise sur le 
va du dossier existant à cette 6» ; 

Les avis de la commission seront transmis 
au ministère de Ja santé publique ct de Ja 


1110 


2, — Suivant! les activités exer%es 





Art , e 
les pétitionnaires, ceux-ci auto- 
r 63 difinitivement à continuer à exercer leur 
} »fession : 


Soit de masseur mélical 

Soit de gymnaste médical; 

Soit de masseur gymnasle médical, 

Le titre de masseur-kii 
réservé aux dipiomés d’Et: 





— 
D 
A 
" 

es | 

3: 

[er] 

2 

= 
ee” 

n 


auto- 
ions définilives des masseurs médicaux 


procélu 


lure commencée en, 


vertu des dispositions de l'acte dit loi du 13 


est pas encore tecmin“e, seront 
res après avis de la commission 
‘onseil supérieur de la kinésithé- 





Les intfressés sont tenus s'ils ne l’ont déjà 
fuit de fournir les mêmes pièces que les can- 
didats de Particle % de la loi du 20 avril 1916, 
l'avis des organ:smes professionnels focaux et 
\ casier judiciaire comptant comme ékKment 


d'appréciation. 


Art, 4, — Le directeur de l'hygiène publi- 
que est chargé de l'application du présent 


nmélé. 


Fait à Paris, le 30 avril 1947. 
GEORGES MARRANXE, 


——— 0 & — — ——— 


Commission d'études des problèmes 
ce la santé mentale. 


Le ministre de la santé publique et de la 
Jopulation, 

Vu Ja loi du 30 juin 1828 eur les aliénés: 

Vu l'ordonnance du 18 décembre 1479 por- 
tant règlement sur les établissements publics 
et privés consacrés aux aliénés; 

Vu la circulaire et larrêté ministériel du 
o février 198 portant fixation du règlement 
modèle du service intérieur des hôpitaux 
psychiatriques, 

Arrête: 

Art. 4er, — Il est institué au ministère de 
la santé publique et de la population une 
cominission d’études des problèmes de la 
santé mentale. 

Art, 2. — Cette commission doit êlre obliga- 
toirement consultée sur toutes mesures ten- 
dant à modifier l'équipement national et 
départemental d'assistance psychiatrique ainsi 
que tous organismes concourant à la protec- 
Uon de la santé mentale. 
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1 | 1! 
er ge = our but d'éludier les 
ot 





pr ièomes Im iUX de réorganisation 
ue ces disposil laborer et de proposer 
les principe juels doivent s'harmo 
hiser |] {11 L les gp selon les 
uinil 
quelles jJeur ext: \ peul être ci t 

Elle fournit au n tre, spontanément ou 
sur demand , tons vis sur la { L on 
de Ja santé mm \ individ e © col J 
{ les causes i l { ‘ | $ 
] icu susCep u | Hor( 

n 

art d. Cetle 1 est a 
A hi] 10 suit 

Le direct { | ] 16 Ï lent 

Un membre du t du ministre 

Un INSP cl fl { l Ge Ja { { le la 
PO} lé 

Le dir eu | I le sociale 

Le directeur de l'hygiène soffal 

Le directeur de l'institut natior d'l 
pic 

Ï directeur di l'« 6] natl le d l anté 


Les chefs de bureau du ministère de la 
santé publique et de la population avant dans 


leurs allribulions les problèmes de santé met 
tale. 
Les conseillers techniques en matière de 


santé mentale au ministère de la santé mt 
blique et de la population. 

Deux prof: seurs de c€li iique ] vchiatriq 10 
dont le professeur de la facullé de médecine 
de Paris. 

Deux ] 
dont un directeur administratif. 

Six médecins des hôpitaux psychiatriques 

Deux psychiatres des hôpitaux des villes de 
faculté ct des grandes vill 

Deux agents du personnel secondaire des 
hôpitaux psychiatriques, 

Ces douze membres sont nommés par le mi 
nistre sur propositions de leurs organisations 
syndicales les plus représentatives. 


Six membres désignés par le ministr 


directeurs d'hôpitaux psychiatriques 


parmi les personnalités particulièrement qua- 
lifiées par leurs {ravaux antérieurs 

(Ces membres pourront être présentés en 
un rapport molivé par des associations ion 
tifiques ou professionnelles.) 

Art. 4. — La commission propose à la dési- 
gnation du ministre une section technique 
permanente de huit membres et un rappor- 
teur permanent choisis parmi ses membres, 
les rapporteurs désignés pour des problèmes 
particuliers peuvent être choisis par Ja com- 
mission hors d'elle-même. Le secrélariat est 
assuré par la direction de l'entr'aide sociale 

Art. 5, — La commission ou, à défaut, sa 
section permanente se réunit au moins une 
fois par mois sur convocation du directeur 
général de la santé. 

Art. 6. — Le directeur général d 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la Rém 
blique française. 

Fait à Paris, le 2 mai 1947. 


GEORGES MARRANE. 


o Ja santé 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Communes déclarées sinistrées, 


Par arrêté en date du 9 avril 1917, pris 
en application de la loi d'urbanisme provisoi- 
rement applicable du 15 juin 1953, la com- 
mune de Sainte-Marguerile-sur-Mer (Seine- 
Inféricure) a été déclarée sinis 


——.p" © &— —- 





Par arrété en date du 14 avril 1917, pris 
en appication de la loi d'urbanisme provi- 
soirement applicable du 15 juin 1943, la com 
enune de Dives-sur-Mer (Calvados) a été 
déclarée sinistrée, 





D € D ———— 








ml, 


Revision de projets d'aménagement 
de diverses communes, 


P rrêté Uale d | av 17, pri 
en ap il \ de l'a | 73 de la loi d'ur« 
me provisotrement ble du 15 juin 
193, il a été ordonné la revision du projet 
] it de l Nn'iiru de Mesnil. 
Roi (S4 et-Oise) et la remise en ur 
}l t 1 } t p- 
1 | i re de Jadite wnm dtne Ni 
ln 2 1h ! 

es du \uvegarcdt Ï X 23 

la | ISVI 


n üon de l'a l8 73 de la loi d'ur 
provisoirement appicable du 15 juin 
1913, il a été ordonné la revis 1 du projet 
d'oménagement de la commune de Haute. 
ville-Lompnes {Ain) et la remise en vigueur, 
sur le terriloire de ladite commune. des meo- 


sures de sauvegarde prévu tux articles 93 
\ 28 Ue la loi susvisée 


Par arrèlé en date du 21 avril 1917, pris 
en appication de l'article 8 de la ioi d'ur- 
banisme provisoirement appiicable du 15 juin 
1913, il a été ordonné la revi \ du projef 
d'aménagement de la commune de Gentilly 

sein et Ja remise en vigueur, sur le terri« 
toire de ladite commune, des mesures do 

iuvegarde prévues aux artlicl >» do 
la lois sce. 


- + 0e +- — 


Pégics d'avances, auprès des délégations dès 
partementales du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, pour le payement 
des c'épenses relatives à l'entretien des pris 
sonniers de guerre employés aux travaux 
préliminaires à la reconstruction 


Le m tre de la { de 
{ré lt auncecs 

Vu le décret du 16 novembre 494% portant 
création du ministère de la rec truction et 


de l'urbanisme, 
Vu l'article 9% du décret du 931 mars 1863 


po int reg ment i id 1 lo 
pubiique, 
Arrûl { 
Art, îer 


1 peut étui titué, par arrêts 


lu m re de la reconsti on et de l’urbas 
Hisime, aupre de chaque déiégation départe- 
mentale, une régie d’avances pour pay C« 
ment des dépenses désignées ci-après, Telati- 
ves à l'entretien des prisonniers de guerre, 
employ aux travaux autres que les travaux 


de déminage et de désobusage el qui sont 


utables au chapitre 702, du budget provi« 
de l'exercice 1947, titre HE, « Liquidation 
s dépenses résultant des hostililk , 
Salaires, accessoires de salaires du person- 
| , du personnel administratif À du 
I 3 l 


{ { 
1 4 117 * 
nnel technique employé sur ies « 


uvant 
supporter les déiais de la pr éd 1e normale 
d’ordonnancement, dans la mesure où ces dé- 
penses peuvent étre acquillées eur simp:e3 
factures ou mémoires, ainsi que les frais de 


mission et de déplacement, et avances sug 





urgentes de 


Art. 2 — Le montant maximum des avan- 


ces qui pourront étre consenties à chaque rés 
visseur ne devra pas excéder 6 millions de 
+ . 
1] 29 


111 . 
Il en sera justifié dans le délal d’un mois, 
et dans les formes et conditions prévues par 
l'article 91 du décret du 31 mai 1862 

Art. 3. — Les régisseurs d'avances seront 
désignés par arrêté du ministre de la recons- 
trucÜon et de l'urbanisme. Ils pourront s8 
faire assister par des sous-régisseurs placés 
sous leurs ordres et responsables vis-à-vis 
d'eux. Ces sous-régisseurs seront désignés pan 
les délégués départementaux du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 4. — Les régisseurs seront assujettis & 
un cautionnement égal au dixième du mon 
tant maximum de l'avance pouvant étre Cons: 


secnuc, 
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Le cautionnement sera constitué en numé- 


raire, en rentes sur l'Etat ou pourra être rem- | l'exécution du présent arrêté, qui sera publié | 


{ } 
à 


placé par la garantie fournie par l’affiliation 
une association française de cautionnement | 
mutuel agréée. 
Les régisseurs percevront une indemnité de 
responsabilité fixée annuellement comme suit: 
Régie dont le maximum est égal à 
PRO. Dita ils oceenssesosousée 1.200 F. 
Régie dont le maximum est com- 
pris entre 100.001 et 500.000......... 1.800 
Régie dont le maximum est com- 
pris ent 0.001 et 41.000.000...... 2.500 
R dont le maximum est com 
pris entre 1.000.091 et 2.000.000... 3.000 
Régie dont le maximum est com 
pris entre 2.000.001 à 3.000 000...... 3.000 
Régie dont le maximum est com- 
pris entre 3.000.001 et 4.000.000...... 4.000 
Régie dont le maximum est com 
pris entre 4 000.001 et 5.000.000...... 5.000 
Régie dont le maximum est com 
( 5.000.001 et 6G.000.000...... G.000 
A Le leur géru 1 des trax 1X 
t teur 4 | n générale au 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, et le directeur de la comptabilité pu- 
blique au ministère des finances, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- | 
cution du ésent arrété, qui sera publié au | 
Journal officiet de la République française. 


Ï à Paris, le 29 avril 1947. 
Le mi tre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Î le ire €t dé] {ion : 
I “teur du l inc l, 
LE QUI 
1 re finances, 
Pour Je ministre par délégalijon : 
Le chef du cab net, 
ANTOINE BAXSILLON. 
—————— 8 @ ®-———————— 
Augmentation du montant des avances sus- 
ceptibles d'être consenties aux régisseurs 
des délégations départementales du minis- | 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
pour le payement de certaines dépenses de | 
voirie, d'assainissement, d'acquisitions et 


d'expropriations, 

Le ministre de la r« struction et de l'ur- | 
banisme et le mi tre des finances, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862 
porlant règlemi il sur la comptabilité 
publique 

Vi rrêt& du 3 août 1946 portant institu- 
tion de régies d'avanrci S pour le payement de 
certaines dépenses de voirie, d'assainissement, 


lions et d'expropriations auprès des 
‘parlementales du ministère de 


‘“onstruction et de l'urbanisme, et notam- 
€ ices 3 et 6 dudit arrûté, 


Arrôltent 

Art. fer, — L'alinta fer de l’article 3 de 
l'arrêté du 3 août 1936 précité est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

«a Le montant maximum des avances sus- 
cepübles d'être « os à chacun des régis- 
seurs sera fixé pa rôté du ministre de la 

3 l'u-ban 


sme 


dans la li- 
millions de 


Art. 2, L'article 6 de 
précité «st modiflé ains! qu’i 
« Rôgies dont le maximum est de 
EPP OR 
« Régies maximum 
compris entre 100001 et 500.090... 
« Régics dont le maximum est 


compris entre 500.00! et 1000.000.... 9.400 
«a Régies dont le maximum est 
compris entre 1.000.001 et 2.000.000... 3.000 
« Régics dont le maximum est 
compris entre 2.000.001 et 3.000.&0.. 4.000. » 


_ Art. 3. — Le di-ecteur de l'administration 
gén raie au minisière de la reconstruction et 
le l'urbanisme et le directeur de la compta- 


ue 


bilité publique au ministère des finances sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 avril 1947. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par d€lgatlon: 
Le directeur du Cabinet, 
LE QUEINEC. 
Le ministre des finances, 
| Pour le ministre et par déKgation: 
Le chef du cabinet, 
ASTOINE BANSILLON. 
te à ns 











Fonds de concours. 
| Par arrèté du ministre des finances et du | 
| ministre de la reconstruction et de l’urba- 


en dale du 2) avril 
ert au ministère de la reconstruction et de 
urbanisme, €n addition aux crédits ouverts 


in 
ISIN E 


1917, il a été ou- 


r de finances du 23 décembre 41916 
| et par des textes spéciaux, un crédit de 
| 4.6 c applicable au chapitre G04: 





5 », 
Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
de la recette d'égal montant constatée à Ja 


térût 


mn. 


public ». 





©e<+- 


Dons et legs. 





Par arrèté du ministre des finances et du 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme en date du 29 avril 1947, il a été ou 









vert au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, en addition aux crédits ouverts 
par la loi de finances du 23 décembre -1916 
et par des textes spéciaux, un crédit de 
31.161 F applicable au chapitre 604 du bud- 
get du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme: « Dons manuels ». 

Il sera pourvu à celte dS“pense au moyen 
de la recette d'égal montant constatée à la 
ligne « Produit des legs et donations attri- 
bués à l'Etat ou à diverses administrations 


publiques ». 








| MINISTÈRE DU COMMERCE 


Organisation du service technique 
de l'artisanat. 
Le ministre du commerce 
Arrête: 
| Art. 4er, — Le service technique de l’erti- 
| sanat est chargé des questions ayant trait: 

a) À la répartition aux entreprises artisa- 
nales des matières premières et produits 
contingentés ; 

b) Au développement technique des métiers 
| arlisanaux et à la modernisation de leur 
| outillage; : « 

c) Au crédit artisanal et aux coopératives 
artisanales; 

d) A l'exportation artisanale et aux foires 


et expositions artisanales. 

Il assure également, en tant que de besoin, 
toutes liaisons directes utiles avec les cham- 
bres de métiers et les organisations syndi- 
cales artisanales. 

Art. 2. — Le service technique de l'artisa- 
nat se substilue au service de la répartition 
artisanale créé par l'arrêté du 11 avril 1947 





et en assume en conséquence toutes les 
tâches. 

Art, 3. — Les bureaux chargés ‘es affaires 
artisanales à la direction de t’organsation 


professionnelle cessent d’être compétents pour 
les questions prévues aux articles 1 et 2 du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 mai 1947. 
JEAN LETOURNEAU. 











gne: « Fonds de concours pour dépenses | 








MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 





Comité supérieur du Conservatoire national 


_ d'art dramatique. 





Par arrêtés en date du 15 avril 1947 et du 
30 avril 1947, MM. Armand Selacrou, auteur 
dramatique, président du syndicat des auteurs 


et compositeurs dramaliques, Gaston Baty, 
directeur du théâtre Montparnasse, Gaston 


Baty, metteur en scène, Roger Ferdinand, au 
teur dramatique, président de la société des 
auteurs et compositeurs dramatiques, et Ed- 


mond Sée, président de l'association de la 
critique dramatique et musicale, ont été 
nommés membres du comité supéricur du 


Conservatoire national d'art dramatique. 
6 +-- 





Comité supérieur du Conservatoire national 
de musique. 


Par arrêté en date du 30 avril 4957, MM. Mor- 4 


pain, Louis Aubert, Henry Barraud et Roger 
Desormière ont été nommés membres du 
cornité supérieur du Conservatoire national de 
musique. 








| MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANT 


ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Cimetière militaire de Sivry-sur-Meuse. 


Le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, 

Vu le décret du 22 février 1940 concernant 
les sépultures militaires, et notamment l'arti- 
cle 7, 


Arrête: 


Art, or, — Le terrain sur lequel était amé. 
nagé le cimetière militaire de Sivry-sur- 
Meuse, aclueïlement- désaffecté, est remis à 


la direction des domaines. 

Ce tervain, d’une superficie totale de 48 a, 
figure sur le pian cadastral de la commune 
de Sivry-sur-Meuse, section ©, parcelles n°s 9% 
à 103 incluse 


Art. 2. — Le précent arrêté sera publié 
au Journal offciel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 5 mai 1947. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et vicümes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
R. MITTERRAND, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Grûre du jour du mardi 6 mai 1247 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions, 

2, — Vote de ta proposition de li de M. Va- 
lentino et plusieurs de ses coillègues tendant 
à moditier l’article 5, in fine, de ia loi du 
9 mars 1946, portant amnistie de certaines 








eme e 


C2" 



















































hs 
7 
à Be 
ATS inf 
$ ractio 
des ns € 
véne omm: 
19 me ices 
FE ES 7e _ (des * Algéri JOURNAL 
il ti et e à N/ 
3 4 n 1j0Z, 8 l'o OFFIC 
nat M. D PE pas rap pOrleur 19. (Ne 1 FICIEL DI 
rie | U L Nc ! No ” ? 
giscou les L a at Y »s | 1° ? I \ 
| "ns uss dem ) US ré- | 201 +: n » 
æ l'ASS prono y te ande rê | \ + sn EPU « 
du cel semblé ncé le ndant prése | Monte relati s. BLIOUE 
du onse À e nal 4 mai à l'a entée \ tion ie rm j N E FR ; 
eur 4, — Dis ionale re 1917 affichage Fu No 1702 de sen: ne. loi de ANÇAISE 
UrS {o iscussi r M a tril au no Pr ITICres . ‘ontr e M SD 
rs {jo De ssion k 28 ribune Guéri roposi é itrats … Pier 
aty { ‘ouve M. €: ii des i € prési une 4 rin Xe, )siti ts d’ar ierre 
ton A crnemetr astellani interpell sident No f iÙ À + sg cg on de loi modia- La 
nn. s:luatio it © Int, $ PAR 1204 ice ae Che PropO _— 
au 29 ion à YMpi ir 10° LUONS: ! Mac ; . UrY Sur. M. NX Co L | N sitior 
û De X Mau te pt mest . Gr Pri J ] {auri prév ler \ d _—— 
les mel t l lag: rend our à post a Ha aurie vue ten e 4 
nis . lF , SC ii Q PA | aut ice Le d ] 2 
FE ts qui ierre J Car ; r6 D au lis rela jon ite C da ant oj (n° 31 

d- qui se e Ji po a 11e 1 Q x. ive H d à Cot La &, & à à | oY k 

la 3o De \ sc dérou! v. & = _ rétabl! \ po pi è aux t 10 ni = Ù S On > Si . äi " L TA 
él o'l Got M. R: ouient à i Diir » { e liques iniers Î à e M s« Let Ni sn d er ; 

16 F ouverne aseta Lt d M t | "0 + . dé n 1 Jaca e nr jant à de gs Pier: 

li 1° LA 4 me . Sur ] Madazasc ù ’ | »; L « Age {a produit LE 9 { jé | 

i Cou De \f De à M Ja ai 1S “4 “éne- | M. eh. a > S ou il no! s - pat r du n 108 = 

{ ouvernement. All ma jagasca. IUe ds | n le 1 r2es gp de ! 3 . la à at « 
£ r les t co! . &r .. Car; 5! néral | iqu pres! Ke not loi f ro! ‘rte 
ASS ogg» ' rale | X n il te 1 \ et cn 
et et Sel aeres de pre mes À as late ME ation do ( et tran athée : « M. 1 E 
la Sé abli .Q rendr 1MNCS | 123 )li - nsn \ar ne! F 
sécurité D or du Sopuiatt que | 232. - L LH cou nise par do 
ral ss L plus vil ulalions : À “hs projet Rapport Preui la Ré hs « %* °s 
“ pis ARS Moda. du de | rt par s testino. |” dm Pre diode 
; Séa l'ile l sqa- No! souvel loi relati M. 1 er \ s bôné 
È nce l'ordre rmané nr d latif .  Peytel È _vigu nelle ee , ; 
or du Û nale. 1 nr b ” la : ": sur ; Li if il : 

É rdi | arqueiï onsetr ; le ( n& : 
er Des bill 6 mai juement cr ti r+. né A 
du valables” lets 947 allié en { He 

les « r à c e d < É. 
d é es pour por! onvocati 1 l ; 
to pr ur da ant la ccation Lu Fan | | 
et y ps NE journé date dud La s de c Ru . en£ S ? 
La mor! depuf e com judit j La commi Lou è dos l ÿ 
ms Tril 1pris À cpuis Inprei it jour € réunir: mmiesi mmiss | Etat } d \ 
10 il À nne] r et « 1 jor io 
ur di vu { ner € I le n d n L 1 
ét y 165 te . Rar nt: L mmi Ie 1 dé S. : 
ÿ <omp — De] ynaud amette : missio nercredi affai d’'ex x { \'f {li 
ER ne arase P oc mercredi 7 mai 1 p'oltat + de M 
{ Min Jue | , Lu 7: mai eo? La \ 
IT List Ù reb Rey £ > | I äo À "le ti 1917 nom'aqU t I ‘ Se € Ia X 
ste . eyraud, ju ML se , quat — rm 1 tant - « 4 o 
mi des p # é jus ju k iäa €o0 _N LV + OTZ4 1l de ! u 4 \ di É « 
is en di rojets S (nos mmissioi exar heure ja t Fr A sat i 
istrib ) pro s LS 312 ion ame! s trent i A pro! { é " 
ou po i neri x t sur 1 de 1] renie 10Z nait! pr 
tio siti rm et 581 ur ! 1 1 , el d : 
, Q° n le ons lies A1) les la € . | l \f on d \ 
0% —] marüi Pape rapp : A = } es hoc y L ES la brut pt bi q « Los ni 
M < >rop ; mai orts sur À ice Lives SI ne nce d I tive { re | jant e 11" - 
«4 A >siti i 1 Di sd nrot ISsit aux 1 La dt un de an | 
FM nel nrand de 947. we prop sitio! n du X res = ‘ K Le x Ja sé a \ m KP 
et rela! à ent d ind et e loi f à donr t plusi n de raD0 nces M vE REP Pate ï à ï #8 
: NS 978 live M Cons transmise 7 16 par ] ICT pi EuTS de L ep de M q ù » Le + 1 de IVia . ar! 
#40. se1 Mise ilée Dé r 1c6 : blicit le s o 43 le a . 0 : rés . Ari 
— res La L'« e par T1 or£ga! ité : ses 1) de 0 “sind at à fl : ke 
nt ne e ne la N M. # QUE « es in var coliè de M. à sn} moy plage» \ inviter 
= is fami pui sr Lo! ec 3 prof narli gues + Al er yenne Pda jh « ot le 
F rer ru pré Jes pré de loi unill ere (n° s à geret cussion cèpes rtilions as nd ni P ne dit sentation L HS) d 
1 i ee x 12 L S 2 : ON! ns di ant 3, — . tu { ‘ ( 
+5 $ ou dé AIS E vhs ts rs de À a qu de agé ja du ra! 1neis. issurées {o Exam dé | ‘ ment 
Fo déportés, ins cr nn re, le > 4 in proposlion por le nt en des : re 
No 4( armée is n tes, NS Mo agric “e yer d dant à i y et ion our avi + 51) d Raui rappor! 
ê« N° 1012 è aller Leu e ouimi cr lans js Ré {u es bor invit Ar usie de 1 Avis de = urs d de M " ns «1 ports et 
— mande 8 in s, dé x- ümote res ae der er le irs de = U CI le ses c J: ir la: 
à . Porn 4 2e sé PUR de ou se oteurs . LOT priorité our de st y - deai nseil r coll _ R Be pro; 
em t de par dar el eme! bi pi dites, 6 aux ne ol- . 1X intei w1lé ? ond ( 
tr 1e > loi MI 1S ent 1 CY , )r nel * 90 professi nd UV de | 
S S , ji t le t les cle de ai ds ; r ! à dant a 
, D: sillaire erme de st 20 S on! ont ke Aer ph À. alu! amar l créalt 
19 ° ail à Ë rme sur 1 té! r sf ei eue 1tio ct] Vi ; tiar 
x6 S. — Propaiio de dtenes D Récep!ior À quinze 6 réqu na res. modif a ter 2 no 93 1e Cando « L 
tachés  : de stice. protes ion du bu : heures IUOTLN e 1916 pote” le Free à { ; de MAC la D! 
| No au cad de “if aux loi de " bureau di es trent . | UVES PS eg à Ya Ed£ r 0} 
he . il pa re : mi fonc st M. J du <o1 nie. des e des À 16-957 Cour r Far ilion 
k. | PE FA er pis jonna oscnh û La co! onseil éc eaux et eirco! 4 à Ver û es ed 
pure Rappo n. ; et ir ires dé- 1e mer )mmissi conor fortt nscrip! ! 94 ru ment à 
a sition rt P ncor - | Sion ercredi sion de m'qu« L: = _Tovemi « 
pe pm un par Me \ pores | no 2%). on de l'ex FETES ss administra- 
eux ost olt Ve! 232) ai 19 l AST “y! éunit ImTnIs — ra 
. a iti ebe . tour (loc a le or 
. No portés. Lies en sn rel r sur ‘al re 6e L local ,le mer is de 1 
ne poor à aüve à la \ Re spa cos _la dét 
se eus des tu Au A ne mms css à ‘1 11 nse 1 
Dalton dd di Hole Rs Mr rater ï euf heur comimnis- loi (x Rapport ue : 1947 nétloi 
Tol_4 ère de M po) M. D ou dé- su a mpres + es rt pr res trent an I M : 1) sé de AM M neo 1 à dix a : ” 
' 0 X Fi rap. ol ÉseI care. jaire » de 1!’ lat M. Mon! ) heures 
= No 4i . 1 du à licenciés par . ju Sur ] q 1( sti xd : ers gr its d déte S NA, den 9 a la c- el sur à Less 
F > ape mai 1 par à IX Quv a pra- T0 Fa ps. POS gg la C nteurs que d ae be le pro] 
jus Ra 947 ppl riel A sé s € . G I] d' cs MIT « pus jet 1 
proposition. de ication . el N'en quato ‘uribé t mut 4 Lai in grad offic 1 of! \ dan de 
> : « . ; orze h ibé soci Vu nait) " Nomi rrade i lors et (ticier ‘ 
No 1459 pur rs i M. Toi e la se Fete gnatior heures aie. aile) mr soit ition d à titre t t non of ms 
M "8 e et “relative aus des à . A sition « de sam ren'e. mée el à l’ de loi ( e rapport IHpor< me iciers 
des dns es ns péche ma la Misbe di ire tend Me rés apporte d'emple tive avancer ne 1050 FEUTS 
> bise Acné cer gg n de “ + # sine + 7 nire toutes à inv olutio DAprs pour : (a ploi eu j + ne rs d ) sp n 
Ne 1 ire» e-qp relati résolution Eeetée es mesur r le “(no rss 7 1 proposi icenciement Officiers he 
161 1e, de far ve au tion et ms rar des el res 1 > Gou Es 16) - Dei is sn jticr iement ité 1 6 acti- 
M. Mc Pr farine ma .âe siti uyet sition d hevau ailes vernement aux Charle le loi :: D '- e l'a 
ve Mou as gen De du modifl de tendant e 101 (n a. CN té ment réqu propriét les Seri ne 41 Corps) ; press Lu 
verni che sion s à : diflé ] l'ord t à (n° 95 ir favo- juisi + ho res Serre ( 9%) « . lon 
d'encourag Rs nene de rés al ve ep par _ nn “Leg dite” de M) II, - nnes;. de 7 h: TIOT Le MM À 
N1 be-rg Rem AA RIT Am ve us crie loi du du <eertaines sp Questior véhicules ae 
189. 2 nt à g “à sd le Le | M. Boc: )positi u fé ie avril sctobr dispo- ns diver utorn à on 
relati Propos a prod! politique | ment )C quet en de age et d 1916 re 106. a. D rS iles 
N pou ive à ition d juction que | issues d sr dy + réso!uti u mé! et re <« réunir »mmissi 
° 4193 ; a Rene Re | 12 RE, à inviter méayage: rue sain ds ! 
— Je gg e À US nr Pr ee .e a 19 mercredi édu 
Fag Pro eme ion LUE | UE de. : crie: spart le G 061) I nte (k di 7 Ineatio 
0 R de sen 454: Y L 1112 "1 Uuor s Gouy de A . — Sul loc: Î ere tio} 
N fem n rela sition t du st provisi | ditions d ping de loi n «es uverne réoiution | 1 cal de gr ii 1947 natlot 
) No HO — ge ock. Er a de 10! Gouverne- | sie — Suite de l'e ee stlonate 
194. Ê es JC àr loi de ns | re 1910 anplicati end ant (no 4009 ns el ? urs dé 1 ne EX xamel IN M y, quai se 
ee à 1) Sur 4 101 an à ï " le 1? LS 583 en ission 1 at La 
MF Pron nnaire dits à "0 | de pr ir l’ar in de À modi ) de n la ect ses + ) de Fe La ñn n° eq 
No gani onlupt Las 8, pension ves | igal HU rR ve M liorati la loi lifler | M. de er RE llègues M. I roposit 262) : 
nr p iQ atic se ( Î ) q 1x ysitior : 
: 1195 sation Esperaber r ré des | ue de à de loi ion de du 21 Le con a A - de we de lat relative conne pe A 
RTE à soit : k À lOi (1 > l’habit ven. = PF yss "É0r , fl , Fu 
| M. R Pro la pro relativ ilution | La de Ja : a pe à à 1018 rabilat pvem- |; u ci omité hange on, rà orme de x tri _plu- 
ob pos prié e à de | M propo ! ci ser ) d rural édu ê d prort 16 1 ivat 
tion bert S ition té to la ré Ps Luc ositid \ä5se: x +de M = id. À lucatio chargé e vu porteur enseig 1X 
té d'un chm de nciè or- | vert ien L: n de es tonnellen Alber s él n $ é d'é mie igne- 
s Le e : idt Té re. d lem 1m ré Hem ert ablis exue!l tudi ur lt 
des }ibér d'assist _xelthe à la. à | fra Pociames ee 2 Prog hf Pc venu le, se vi r la comp 
1ÉS sista ion: 1 LT ncaise mer ntame idant n (n° : \roposi No is de ét quelle sitio 
‘ â ä ni + ou *: £p _ LE +9 r À 1 “ positi mini n e lle n 
des de ve et le des créa- | des Alni d'irr y déché la pr infiler 1e | (No ions natier élgnern 4 nn forme 
isons de + Cor x | lpines iga an roc I de 1 de | | de | P , 
e place omi- | La pines , tion ice d édure le Gou collège 102) I » loi ©! e rap Hit. dans 
Ê ements | M PA éd de concesé » la en 1- = ges l pe M u de ré porter | 
, à rot tior Jon! €or vue ports re! . AI rés ! ; 
l sr sur tend _. de . nnaire mpagni 7 4 me l’ lative igarde « iutio pour le 
s rseoir nda! » résol l t nie cais j ] | 3 n : les 
dans ! or à t à = solu!] du canal! (N 1156 », nstituti 1 l’er { plusi É 
les fÎ l’adiud in vit jon ! id; No 41 , ion ncoi jeu 
. aq nur ter le no 4 la Ré 120) D des courageme de se 
5 nait de, 2000 a Républiq e M uragement s 
La lu d IVErT de ndant nique me À X cle des 
1iaies; droit d nement tion s Lou el Marie ( le l'Union 
3 de € il (N obte LE pus - von lion 
Lu { Te lire à ICUTS + » COI 
dés » 4127) oblisat resD( sy de « nceiller 
coll 1) D atoire ; ct dite de 
léôgues e Mlle €: ie 1! : Ole ur 10 
ten Run 64 se 9 
PA pe qi 8 enta- 
ñ | 1 ce! . 
\ cré plusi 
A [1 + des da 
| u 2 
écoles 


mat 
aie 
iCTrné 
C1ICS 
ou 
de gi 
garde 
déri 

















— 


4222 L JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


6 Mai 1947 








IV. — Nomination de rapporteurs pour les 
projeis de bi: 

(No 116% Modifiant les lois du 19 juillet 1889 
et du 2% juillet 18% sur les dépenses oni- 


naires de l'instruction primaire publique et les 


traitements du personnel de ce service. 
(No 1167 Autorisa la cession de l’école 
centrale lyonnaise à l'Ela! 
V Examen de l'avis de M, Viatle sur le 
rapport de M. Blanchet concernant iès propo- 
p} : un 
1! at 


jo (No %61) De M. Edgar Faure: 
90 {No 272) De M. André Barthélémy et plu- 


sicurs de ses collègues; 

30 (No 462%) De M. Viatte, relatives à la na- 
Monalii ion de 1e e au pois ae Mouchard, 

\ } } «! r 

! L 1 \ fami de la popula- 
tio de las té! ] rounira 40 Irner- 
creédi 7 1%: i 7 | res ere (10 
{ d ni 19) 

I. — Nomination jpporieurs pou 

a) La proposition de résolution de M. Bou- 
xom lusieurs de $cs ègu tendant à 

avilter Je Gouvernement à reconsidérer sans 
retard li termes du d du 19% janvier 1947 
I rtant 1 ère de l'éducation 
nationale de certaines attributions du minis- 
(ère de | pu! et de la population 
el « icher au 1] de la sanié pulbli- 

' 4 \ dire de 1! à 
ju LIT 1 1 
ier r el UJi * RU S SCTY { 
el giona dépe nentaux (n° 
{ } , 
1112) ; 

b) La \ i de M. BR t ten 

int à r d'a 

NI. Nominat W ppor pour avis 
pour 

a) L ronosil le ] de M. Tourné et 
niusieurs de ses « endant à ser, le 
1er janvier 1918 a lard, « s tous les 
trail 1! S dk Pr k 4 d 
d'Uni [ra IS \k D diis 

de lan et de 1 {ts (n° 639); 

b) La proposition de lci de Mme Rabaté et 
plusieurs de ses € gues tendant à l’aména- 
gement dans toutes le rrandes gares et dans 
les gares de corresporklance d’un local spécia- 
lement réservé aux enfants en bas âge et à 


Ieurs mères (n° 82); 

c) La proposition de loi de M. Theectten ten- 
dant à proroger jusqu'à l'âge de vingt et un 
ans le bénéfice de la carte de réduction 
pour les familles nombreuses sur les réseaux 
de la société nationale des chemins de fer 
français (ne 896); 

d) La proposition de loi de M. Jean Cayeux 
et plusieurs de ses collègues tendant à re- 
porter la limite d'âge fixée pour l'octroi des 
prestations familiales pour certaines catégo- 
ries de bénéficiaires (ne 917); 

e) La proposition de loi de M. Siefridt et 
plusieurs de ses collègues tendant à compié- 
ter les articles 5 et 6 de la loi du 22 août 
1946 fixant le régime des prestations familia- 
lès (n° 1096); 

f) La proposition de loi de M. Siefridt et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les articles 9 et 11 (allocations familiales) 
et 12 (allocations de salaire unique) de la 
loi ne 461835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales (ne 1073) ; 

g) La proposition de loi de M. July autori: 
sant l'adoption même en présence d'enfants 
légitimes, à condition que ceux-ci soient ma- 
jeurs (no 41089); 

h) La proposition de loi de Mme Marie Oyon, 
conseillère de la République, tendant à assu- 
rer le respect de la fréquentation scolaire 
obligatoire en subordonnant le payement des 
allocations familiales à la remise de certificat 
de scolarité mensuel (ne 44120). 

HIT. — Questions diverses. 

IV. — Eventuellement, suite du rapport de 
M. René Arthaud sur les proposilions de loi 
relatives au thermalisme. 

V. — Rapport de M. Mazuez sur la proposi- 
tion de loi de M. René Arthaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à renforcer les sanc- 








tions professionnelles infligées à certains pra- 
ticiens de professions médicales ou paramédi- 
cules pour des faits de collaboration ‘(ne 502). 

VI. — Rapport de Mme Hertzog-Cachin sur 
la proposition de loi de Mme Charbonnel et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'abro- 
gation des dispositions de la loi du 11 septem- 
bre 4941 concernant les herboristes (n° 550). 


ne 


La commission de l'intérieur se réunira le 
mercredi 7 mai 1947, à dix-sept heures (local 
de la commission ne 207): 


I. — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions : 

(No SM) De M. Guy Petit: transformation 
des immeubles en appartements; 

No 9%) De M. Ninine: célébration du pre- 
rmier centenaire de l'abolition de l'esclavage 
dans les quatre départements d'outre-mer; 

(No 937) De M. Valentino: extension aux 
départements d'outre-mer des commissions 
parilaires concernant les baux ruraux; 

(No 938) De M. Valentino: régime des pres- 
ilions familiales dans les départements d’ou- 
tre-mer ; 

(No 969) De M. Barra: tarifs pratiqués par 
les greffiers d'Algérie; 

(No 1023) Du Conseil de la République (de 
M. Saadane): établissement de la Constitu- 
tion de la République algérienne; 

(No 1160) Du Conseil de la République (de 
M. Salah) tendant à doter l'Algérie d'une 
constitution ; 

(No 1010) De M. Fayet: réparation des pré- 
judices portés à certains fonctionnaires du 

idre algérien; 

(No 101) De M. Fayel: congés payés de 
l’agriculture en Algérie; 

(Neo 1070) De M. Jean-Paul Pavid: abrogation 
de Pacte dit loi instituant l’exclusion des indé- 
sirables sur les champs de course; 

» 4185) De M. Max Lejeune: majorations 
d'ancienneté pour les fonctionnaires ayant par- 

‘ipé à la guerre 1939-1915; 

(No 1181) De M. Max Lejeune: majorations 
d'ancienneté pour les foctionnaires prison- 
niers de guerre et déportés poliliques. 


t 


II, — Examen des rapports: 

a) De M. Cristofol, sur sa proposition de 
loi (n° 495) tendant à diviser le territoire de 
la commune de Marseille en seize cantons et 
à la création d’un canton comprenant les com- 
munes de Plan-de-Cuques et d’Allauch; 

b) De M. Moktari, sur la proposition de loi 
(no 506) de M. Fayet tendant à rendre appli- 
cable à l'Algérie la loi sur la taxe d’appren- 
Hssage du 13 jujllet 19%; 

c) De M. Kuchn, sur la proposition de loi 
(no 315) de M. Bas relative aux candidats aux 
services publics empêchés d'y accéder et do- 
micilés en Alsace-Lorraine et en Algérie pen- 
dant l'occupation ennemie; 

d De M. Kuehn, sux la proposition de ré- 
solution (n° 52) de M. Palewski tendant à la 
création d’un office de rationalisation du ma- 
tériel et des bâtiments utilisés par les admi- 
nistralions publiques... 


ET. — Suite du rapport de M. Lhuillier sur 
la projet de loi (no 218) portant réforme des 
finances locales. 





La commission de la justice et de lévisla- 
lion se réunira le mercredi 7 mai 1947, à 
quinze heures (local de la commission ne 250) : 


I. — Nomination de rapporteurs. 


Proposition de loi (n° 1093) de M. Valentino: 
uppression de la promulgation coloniale dans 
es départements d'outre-mer ; 

Proposition de loi (n° 1179) de M. Aubry: 
modification au profit des prisonniers des rè- 
gles de liquidation de communauté après di- 
vorce ; 

rojet de loi (n° 1166): modification des ar- 
lüicles 1941 et suivants du code civil; 

Proposition de loi (n° 1171) de M. Minjoz: 
réintégration de certains locataires (ordon- 
nance du 14 novembre 1944); 


$ 
} 
i 





Proposition de loi (n° 1095) de M. July: réfé. 
rence aux indices du coût de la vie dans les 
baux commerciaux contractés par les mobi. 
lisés déportés et résistants; 

Projet de loi (ne 4176): droits de plaidoiria 
des avocats; 

Proposition de loi (ne 1121) de M. Pourtalet: 
ouverture de bureaux dans la ville de Cannes 
par les avoués près le tribunal de Grasse; 

Proposition de loi (no 106) de M. René 
Coty: annonces légales insérées dans les jour- 
naux créés avant la libération; 

Proposition de loi (n° 1063) de Mme Braun: 
nullité des actes de spoliation; 

Proposition de loi (ne 41004) de M. Leen- 
hardt: gérances libres ou locations gérances 
de fonds de commerce; 

Projet de loi (ne 4170): remise illicite aux 
détenus de sommes d'argent ou objels quel 
conques. 

HI. — Nomination de rapporteurs pour avis. 

Proposition de loi (ne 887) de M. Jean-Paul 
David: bénéficiaires du statut du fermage; 

Proposition de loi (n° 702) de M. Monin: 
suppression du droit de préemption subsi- 
diaire (art, 5 bis, ordonnance du 17 octobre 
1945, statut du fermage); 

Proposition de loi (n° 546) de M. Desjardins 
modification de l'article 24 de l'ordonnance 
du 17 octobre 19%5; 

Proposition de loi (n° 14016) de M. Ruffe: 
modification du statut du fermaze. 

HI. — Examen d'une demende d'octro! de 
pouvoir d'enquête à la commission, présentée 
par M. Mabrut. 

IV. — Suite du rapport de M. Edgar Faure 
sur le projet, les propositions de loi de 
MM. Miujoz, Bocquet, Frédéric-Dupont et la 
proposition de résolution de M. Joseph Denais, 
relalifs à l’amnistie (nos 6%, 116, 186, 696, 
453). 

V. Suite du rapport le M  bLelahoutre 
sur la proposition de loi (n? #0: de M. Frédé- 
ric-Dupont tendant à améliorer la situation 
des petits rentiers ayant souscrit des rentes 
viagères auprès des particuliers ou des Ccom- 
pagnies d'assurances 

VI. — Rapport de M, Courant sur la propo- 
sition de loi (nb 260) de M. Joseph Denais 
tendant à la revision de certains prix de vente 
de fonds de commerce. 

VII, — Rapport de M. Valentino sur la pro 
position de doi (ne 336) de Mme Degrond 
tendant à réprimer la vente illicite de mar- 
chandises. 

VIH. — Rapport de M. Mondon sur le projet 
de loi (n° 240) modifiant l’article 595 du code 
d'instruction criminelle. 

IX. — Rapport de M. Momlon sur le projet 
de loi (no 513) relatif à l’organisation des jus- 
tices de paix. 

X. — Rapport de M. Minjoz sur la proposi- 
tion de loi (no 37%) de M, Georges Pernot, 
conseiller de la République, relative au bien 
de famille insaisissable. 

XI — Rapports de M. Yves Péron sur: 

1° La proposit'on de loi (n° 332) de M. Serre 
tendant à accorder l’amnislie pour certaines 
infractions commises en Afrique du Nord; 

20 La proposition de loi (ne 567) de M. Jo- 
seph Denais tendant à rapporter l'ordonnance 
du 9 février 1945 relative à l’indignité natio- 
nale et à en annuler les effets. 

XII. — Rapport de M. Kriegel-Valrimont sur 
les propositions de loi de M. Florimond Bonte, 
de M, Lecourt et de M. Mabrut relalives aux 
faillites prononcées contre cerlains commer- 
çants et tendant à modifier l'ordonnance du 
24 avril 1915 sur la null'lé des actes de spo- 
liation (nos 50, 200, 206;. 

XIII. — Rapport de M. Minjoz sur la propo- 
sition de loi (neo 706; de M. Hugues relative 
aux peines infligées pour défaut de possession 
du volet « C » en matière d’aulomobile. 





La commission de la marine marchande et 
de pêches se réunira le mercredi 7 mai 1947, 
à neuf heures (local de la commission 
no 22%): 

Problème du poisson. 
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La commission des moyens de communica- 
tion se réunira Je mercredi 7 #nai 1947, à 
quatorzæ heures trente (local de la comimis- 
sion n° 2H): 

Suite de la discussion du rapport de M. Bour 
sur le projet de loi (n° %51} tendant à Ja réor- 
ranisation et à la coordination des transports 
de voyageurs dans la région parisienne, 





La commision de la presse se réunéra fe 
mercredi 7 mai 197, à onze heures trente 
{Jocal de la commission neo 230): 

Fixation du programme des travaux de la 
commission, 





La comnssion de la production indusirielk 


ce réunira le mercredi 7 mai 1947, à dix heures | 


‘Jocal de la commission n° 264): 

J, — Nomination de rapporteurs: 

a) Pour la proposition de loi (n° 1061) 
relative à l'aménagement et à l’assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche, et tendant à résoudre ce probMème 
conjointement avec l'équipement hydroélec- 
trique de la France; 

b) Pour le projet de loi (n° 1168) relatif au 
payement des indemnités de visite des délé- 
gués mineurs. 

IT. — Rapport de M. Lecœur sur la proposi- 


tion de résolution (no 53%) tendant à inviter | 


le Gouvernement à inclure dans le décret du 
régime de sécurité sociale des ouvriers mi- 
neurs des dispositions en faveur des ouvriers 
mineurs et Similaires licenciés pour action 
syndicale ou politique. 

IT, — Rapports: 

a) De M. Cartier sur La proposition de li 
n° %65) de M. Airoldj tendant à la nationa- 
lisation des usines automobiles Berliet; 

b) De M. Louvel sur le projet de lai (n° 30) 
portant liquidalon du séquestre des usines 
Berliet. 

IV, — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
7 mai 1947, à onze heures (local de la com- 
mission n° 208): 

I — Nominalion de rapporteurs: 

Pour le projet de loi (no 119) instituant 
une allocation d’attente; 


Pour les propositions de loi: 

(No 1177) De M. Crouzier tendant à modifier 
l’article 49 de la loi sur les dommages de 
guerre ; 

(No 1149) De M. Chochoy, conseiller de la 
République, tendant à préciser la nature du 
droit d'enregistrement applicable aux ces- 
sions du droit à indemnité de dommages de 
guerre ; 

(No 1135) De-M. Midol tendant à accorder 
des avances aux propriétaires sinistrés à qui 
des sujétions d'intérêt général imposent à@es 
charges non couvertes, par la loi sur ies dom- 
mages de guerre; 

(No 11457) De M. Pflimilin tendant à réparer 
les dommages résultant de l’annexion de fait 
de certaines parties du territoire national; 

Pour les propositions de résolution: 

(No 1028) De M. Pierre Chevalliér tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux 
propriétaires sinistrés une exonération d’im- 
pôts équivalent au montant des loyers dont 
ils ont été privés depuis la destruction de 
leurs immeubles ; 

(No 4125) De M. Brusset tendant à inviter 
le Gouvernement à proposer d'urgence au 
Parlement des modifications à la loi sur les 
dommages de guerre; 

(No 1182) De M. Masson tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour reviser et améliorer les répara- 
tions des dommages causés par les troupes 
alliées dans les maisons réquisitionnées. 


IT. — Suite de l'examen du rapport de 
M. Lareppe sur la proposition de résolution 
(ne 861}, dont il est l’auteur, tendant à invi- 
ler le Gouvernement à interdire l'exportation 
des matériaux de construction. 











| d’Asson, Bergasse, Bétolaud 





Examen des rapports: 

De M, Garet sur la proposition de loi 

(n° 943) de M. Allonneau tendant à modifier 
l'article 11 de la loi du 28 octobre 1946: 
De M. Eugène Petit sur la proposition de loi 
de M. Pierre Chevallier tendant à régulariser 
la situation des propriétaires sinistrés dont 
les immeubles ont été reconstruits au titre de 
a chantiers d’expérimentation ». 


II. — Questions diverses, 


La commission des territoires re-n 
se réunira Le mercredi 7 mai 1917, à quato] 
heures trente (local de la comm 
n° 24) : 

I. — Désignation du commissaire qui 


| cipera aux travaux de la sous-commission d 


la défense 
finances. 


nationale de Ja comm on di 


I, — Communicalion d’une lettre de M. 
ministre de la France d'outre-mer relative aux 
assemblées locales, 

UT. — Rapport d'information de M, René 
Malbrant sur !a situation du marché de l'or 
et sur les conditions de la production aurifère 
dans les territoires d'outre-mer. 

IV. — Nomination du rapporteur pour avis 
de la proposition de loi (ne 1084) de M. Yacine 
Diallo et plusieurs de ses collègues portant 
amnistie de certaines infractions en Guinée 
française à l’occasion des inciden's des 16 et 
47 octobre 1915. 


V. — Questions diverses, 





Réunions de commissions du mardi 6 mai 1947. 


Commission chargée d'examiner une demande 
d'autorisation de poursuites contre des mem- 
bres de l’Assemblée, à quatorze heures quinze. 
— Local du 4 bureau. 

Sous-commission chargée de suivre et d’ap- 
précier la gestion des entreprises industriel'es 
nationalisécs et des sociétés d'économie mixte 
instituée par l’article 70 de la Li n° 47-520 du 
21 mars 1947, à quinze heures trente, — Local 
de la commission des finances 

Section politique de la commission chargée 
d'enquêter sur les événements survenus en 
France de 1933 à 1915, à dix-sept heures, — 
Loca] no 26. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la in 
du 4 mai 1941. 
(Journal ofjiciel du 5 mai 147.) 


Dans le scrutin (n° 101!) sur la question « 
confiance posée pour l’adoption de l'ordre du 
jour de M. Lussy sur :a politique générale du 
Gouvernement: 

MM. André, Aumeran (général), de Baudry 
1, Xavier Bouvier, 
Bouvier-0’Cottereau, Brusset, Michel Clemen- 
ceau, Crouzier, Joseph Denais, Desjardins, Fré- 


| déric-Dupont, Fredet, de Geoffre, Joubert, Jul 


| Joseph Laniel, Lecacheux, Lefèvre-Pontalis, 


| 





CONSEIL DE 





Legendre, Macouin, Pierre Montel, Montillot, 
de Moustier, Peytel, Roulon, Rousseau, Schauf- 
fler, de Sesmaisons, portés comme « n'ayant 
pas pris part au vole », déclarent avoir voulu 
« s'abstenir volontairement », 











LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du mardi 6 mai 1947. 


A quatorze heures trente. — RÉUNION 


DANS LES BUREAUX 

Nomination d’une commission de six mem- 
bros, cha”gée d'examiner une demande en 
autorisation de poursuites contre deux mem- 


| bres du Conseil de la République, 








A seize heures, ANCK PUBLIQ 
14. — Nomination d'un membre d'une com 
mission extra-parlementaire 
2 — D cession du projet de loi, adopté par 
l'A mbiée 1 ionale, int rprétant l'arl'cle 16 
de lu ni du 16 avril 1946 portant amnisile. 
(Nos 127 et 19%, année 1947, — M. Mammonat, 


rapporteur.) 


Les bi s portant la date d our et 
! valables pour la jo ) mpi t 
4er étane ” Def lie \f Guy Mo q lg 
et y compris M. Paul-Boncour. 
Tri! 2 — D M. P et y 
n \f. M | 


Modification aux listes électorales 
des membres des groupes politiques. 


GROUPE DU MOUVEMENT ÉPUBLICAIN mm LAINE 
(71 membres au lieu de 39 


Ajouter le nom de M. Gil 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 6 mai 1947. 





No 112 Propositi de résolution de M. Bois- 
rond tendant à réduire l'exportation des 
voitures automobiles 

No 1419. Proposition de loi de M, Abel-Du 
rand tendant à porter à vin l'Age 
limit de l'apprenti bénéf fl de 
prest ns familial 

No 466. — Proposition de r le M, Del 
fortrie tendant à fixer au n tant di 


minimum vital le montant de l'abatte 
ment à la b 


N 210 (1 Pr pe tion d ré at 
M. Dulin {« ] t à inviter le t Iverne 
nent à faire c \itre les mesures qu'il 
envisage de pr lre en vue « re 
aux Frar 1 E pain quo dis 

No 211. Pro! ti de loi de M Cor£t 
Pert te nl I lé taine 
condilior d’ad é de ! uve 
testin l 

No 212 Demai ( Pour 
suites con deu { de Ja 
Républiqu 

No 213 P {. Ma 
cel Wil 1 ré À ’ ! di 
levée d'in ent 

1 NOTA { ] t été 1 \ la 
rl tion de Mr ( M ! ra de 

la Re iqut ’ 419 


commissions, 


La comm ü â affaire 6 norniques, 
des dou et de inventions « \merciales 
a 616 convoquée pour le mercredi 7 mai 1947 
par ite d’u Cr1 r matei Ile 

I y a lieu d ler cet! éuni 

La commissie des financ e réunira le 
mercredi 7 mai 1957, à dix heures, au lieu de 
quinze heures (local de la commission des 


finances) : 
Même ordre du jour. 


La comxaission de la France d'outre-mer 
se réunira le mercredi 7 mai 1947, à seize 
heures quarante-cinq (local ne 215 

Exposés de: 

19 M. Max André: les pourparlers franco- 
vietnamiens ; 

20 M. le gouverneur Brunot: 
pour le plan d'outre-mer. 

Questions diverses. 


ne 


suggestion 
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La commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie réunira le mercredi 7 mai 4947, 
à quinze heures (local n° 221): 

Désignation de rapporteur 

4o Pour la proposition de résolution (n° 137) 
de MM. Vanrullen et Chochoy tendant à in- 
viter le Gouvernement à tout mettre en œuvre 
pour que le maximum soit fait en faveur des 
victimes des inondations du Pas-de-Calais; 

90 Pour la proposition de résolution (n° 151) 

dune tendant à inviter le Gouver- 
nement à réparer les torts matériels subis 
par les farnilles françaises et musulmanes lors 


des événements du 8 mai 1945 et les jours 
uivants, en Algérie; 

50 T'our la prono ition de résolulion (n° 150) 
de M. £aadane tendant à la constitution d'une 
comi in d uêle sur les événements de 

t juillet 1915 en Algérie; 





1 


ronosilion de résolution (n° 174) 


de M. Pontille tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder d'extrême urgence à l’amé- 
nagel | isins annexes et entrepôts 
des e asins Dufavel, rue de Clignancourt, 
à Par 

ño Pour la pronosilhwon de loi (n° 161) abro- 
gear { r le statut provisoire de 


La nn de Ja marine el des pêches 
se ré ra lu met li 7 mai 1917, à neuf 
he L ne 215): 

] s Audilion d'une délégation de l'asso 
clation des grands ports français sur le projel 
de | itul la marine marchande 

Il (10 livers( 

La vmnimission de Ja production industrielie 
se réi]l \ ie mel li 7 mai 1947, à neuf 
he | | 

] hésignalion de rapporleur pour avis 
et : lo vues sur la proposition de loi 
ne 406) relative à la revision et à la rést- 
liatio xceplionne de certains contrats 
pas ectivités loca 

I! } ) lis S 








Ministère de l'agriculture. 


Ai Cou i la caisse nationale 
ue crt lit agricole, 

Par èôté interministériel du 29 avril 1947, 
des comvours nt ouverts à la caisse natio- 
nale de crédit rivole pour treize emplois de 
secrétaire reda , Six emplois d’inspecteur 
adjoint, quatre emplois de commis d'ordre et 
de complabilité el sei ernplois de sténodac- 
tylograpit 

Les épreuve ront subi à la caisse na- 
tionale de crédit agricole, 20, rue Las-Cases, 
Par 

A Concours de secréiaire réducteur et 
d'insperc | adjoint Les épreuves auront 
leu le 16 juin 1917 el les inscriplions seront 
reçues jusqu'au 9 juin 1947. 

B Concours de commis d'ordre et de 
complabilité, — Les épreuves auront lisu Île 


30 juin 1945 et les inscriptions seront reçues 
jusqu'au _) juin 19 

C Concours de sténodactylographe. — 
Les épreuves auront lieu le 2 juin 1947 ct les 
inscriptions Seront reçues jusqu'au ?$ mai 
4947 

Les notices relatives aux condilions ei aux 
irogranmes de ces concours sont tenues à 
a disposition de toute personne qui en fera 
la demande à la caisse nationale de crédit 
agricole. 

— à © ———— 





Ministère des travaux publics 
et des transports. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GÉNÉRAL 


—_— 


le Propositions ae tarifs présentées 
à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministé- 
rielle une proposition tendant à créer, dans 
le tarif n° 12, chapitre 3, à partir du 15 juin 
1917, un nouveau paragraphe IX dont les dis- 
positions snnt reproduites ci-après: 


Chapitre IT. 


$S IX. — Scories de forges, de hauts fourneaux 
ou de verreries (313). 


En provenance d’un élab'issement métallur- 
gique situé sur le territoire français, expédiées 
par cet élahissement de la gare le desservant 
à une gare de la Société nationale des che- 
ins de fer français desservant directement 
une cimenterje et adressées à cetle cimen- 
terie. 

Par wagon chargé de 20 tonnes et sous 
condition d'un parcours d'au moins %0 km 
ou payant pour cette distance 

Lorsque le tonnage des envois reçus par 
un mêine destinataire ou par des destinataires 
différents adhérant à un même groupement 


3 mai 1947. — En application de l'article 9 qu 
décret no 47-3147 du 24 février 1947 portant 
diminution généraie des prix, la Société 
nationale des chemins de fer français à 
soumis à l’approbaljon ministériel'e deux 
projets types d’avenant aux conventions 
{arifaires concernant le transport, à prix 
convenus, des eaux minérales et des 

relour correspondant! 

(Journal officiel des 11 et 1S mars 1555 


’ 1 


du Nota de l’article 





ainsi rédigé: 

« Cette modification pourra égalem 
intervenir en cas d’amén”sement de tarifs 
ayant entrainé une varialion des prix da 
J k aux marchandises 


11 sanvon 
nte convention 





reprises dans 


| 3 mai 1917. — En application de l'article 9 
du décret no 47-317 du 24 février 1917 
portant diminution générale des prix, la 
Société nationale des chemins de fer fra 
cais a soumis à l’approbalion minis 
rielle l'aménagement des conveniions {a 
rifaires pasées avec les socifiés « Lion 
Noir » et « Consortium des produits ch 
miques ». (Journal dfficiel des A1 et 
18 mars 19:7.) 

C réserve que 
$a du nota de l’article 


Approbation donnée sous 
« L 





Je uxième : 
| sera ainsi ré - 
« Celle modification pourra ézai ment! 


intervenir en cas d'aménagement de ta 
rifs avant entrainé une varialion @es prix 
“e traneporls applicables aux inarchan- 
dises reprises dans a présente conven 
tion ». 





dans les conditions indiquées ci-dessus dépas- 
sera annucliement 100.000 tonnes, Ki sera 
iccordé à ce destinataire ou à ce groupement 
de destinataires, par voie de détaxe, Sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix du chapitre ler, à l'exclusion du droit 
d'enregistrement et de timbre, une réduction 
dont le taux sera égal au taux moyen résul- 
tant, pour l'enscenble des tonnages recus par 
ledit destinataire ou ledit groupement de des- 
Üinataires et transportés aux conditions du 
présent paragraphe, d'une réduction de 
0 p. 100 pour je tonnage en excédent de 
100.000 tonnes, sans que la réduction appli- 
quée puisse être supéricure à 20 p. 100. 

En outre, une réducljon supplémentaire de 
10 p. 100 sur les taxes de transport payées 
par application du chapitre Ier, à l'exclusion 
du droit d'enregistrement ct de timbre, sera 
allouée au destinataire qui aura souscrit un 
engagement de fidélité de douze mois pour le 
trafic de ciment expédié au départ de son 
usine. (Paris, le Aer mai 19417.) 








20 bécisions ministérielles interrerves 
sur les propositions c'e tarifs. 


(La date indiquée en lête de chaque affaire 
est celle de ja décision ministériel'e. La 
date du Journal officiel mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


Approbations. 


mai 1917. — Société nationale des chemins 

de fer français, — Projet de convention à 

passer avec la socitté Barbet et Fournier 

à Bordeaux pour le transport de ses apé- 
rilifs, vins en bouteilles, rhums et spiri- 

tueux et des emballages vides en retour 

correspondants. (Journal officiel du 9 avril 

1917.) 

à mai 1917. — En application de l'article 9 du 
décret n° 47-317 du 24 février 1947 portant 
diminution générale des prix, la Société 
nationa'e des chemins de fer français a 
soumis à l'approbalion ministérielle l’amé- 
nagement des conventions tarifaires con- 
cernant le transport des apéritifs, rhums, 
liqueurs et spirilueux, ainsi que des 
emba:lages vides en retour correspondants. 
(Journal officiel des 11 et 18 mars 1947.) 

Approbation donnée, sous la réserve que 
le ve alinéa du Nota de l'article 3 soit ainsi 
rédigé : 

«a Celle modification pourra également 
intervenir en cas d'aménagement de 
{arifs po entrainé une variation des 
prix de transport applicables aux marchan- 
dises reprises dans la présente conven- 


on » 


nai 4947, — En exécution des prescriptions 
de l’atliele 9 du décret no 17-317 du 211 

er 1947 portant diininulion générale de 
prix, la Société nalionale des chemins 
de fer français a éoumis à Fapp'obation 
ministérielle un avenant aux conventions 
passées entre Ja Société nationale des 
“hemins de fer francais et la Société de 
distribution des gaz des Pyrénées, d'une 
part, et la Sociét# des carburants di 
Sud-Ouest, d'autre part. (Journal officiel 
des 11 et 18 mars 1915.) 


. 
Approbation donnée sous les "éserves 


suivan&ies 

1. Le deuxième aïinéa du nota de l’ar- 
ticle 2 Sera ainsi rédigé: 

« Celle modification pourra également 
intervenir en cas d'aménagement de ta 
rifs ayant entraîné une variation des prix 
de franspori applicables aux marchandi- 
ses rernrées dans la présente conven- 
tion ». 

9 





Le nola final sera ainsi comilété: 

« Tovlefais, la gare de Tarbes sera ajout- 
6e à la lite des gares expéditrices de 
la Société de distribution des gaz es Pyv- 
rénées » 


C2 


nai 1937. — En exéculion des prescriptions 
de l'arücle 9 du décrét no 47-317 du 24 fé- 
vrier 1917 portant diminution générale des 
prix, la Société nationale des chemins de 
fer français à soumnis à l'approbation mi- 
nistérielle un avenant aux conventions 
lar faires concernant le transport à prix 
convenu du butane liquéfié et du pro- 
pane liquéflé en bouteilles métaliques 
(Journal vufjiciel des 11 el 18 mars 1947.) 

Approhaiion donnée, sous réserve que 
le deuxième alinéa du nota de l'article 2 
sora ainsi rédigé: 

« Cetie modification pourra également 
intervenir en cas d'aménagement de ta- 
rifs ayant entrainé une variation des prix 
de transport applicahles aux marchandi- 
ses reprises «ans la présente «conven- 
Uon », 











Les abonnements au Journal officiel parten! 
. des {er et 16 de chaque mo.s. Envoyer .e mou- 
tant net en un mandal-poste, cnéque ou ché- 
que posta! (comple courant no 100-97 Paris . 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (3e) 











Le Préfet, Directeur des Journaux officiels. 
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| Css financiers 


CREDIT HYPOTHÉCAIRE DE L'INDOCHINE 
(Ancien Crédit foncier agricole de l’indochine.) 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2 MILLIONS DE PIASTRES 
INDOCHINOISES 
SIÈGE SOCIAL: 
10, BOULEVARD DE LA SOMME 








a SAIGON, 


Obligations 4 1/2 0/0 1930. 





Le Crédit hypothécaire de l'Indochine s'était 
engagé à amortir, entre le 1e juin 1936 et le 
je juin 1947, 1.657 obligations de son em- 
prunt 4 1/2 0/0 1930, soil par voie de rachats 
au-dessous du pair, ‘soit par tirage au sort. 

Les 1.607 obligations en question ayant été 
rai hetées au-dessous du pair, il ne sera pro- 
cédé à aucun tirage au sort en 1947. 

Les amortissements antérieurs ont €t£ 


£ 


tués rs voie de rachats en Bourse. 





np 
CuCC- 


SAO PAULO ELECTRIS COMPANY, L'MITED 


Constituée en vertu des lois du Pominion du Canada.) 


GBLIGATIONS 5 0/0, 50 AMS, 1° HYPOTHEQUE 


Tirage et rachat d'obligations 
pour le fonds d'amortissement. 


Avis aux détenteurs des obligalieis 5 0/0, 
50 ans, ire hypothèque, échéant le 1er jan- 
vier 1962, de Sao Paulo Electric Company, 
Limited, garanties par acte fidéicomnus en 
date du 4 août 1911, en faveur de National 
Trust Company, Limited, fidéicommissaire. 


Par la présente, av nné que, confor- 
mGmient aux disp2s “dudit acte fidéi- 
CE les obligations de cette émission 
portant les numéros ci-dessous indiqués sont 
sorlies au tirage pour amortissement et les- 
dites obligations seront rachetées pour amor- 
tissement le 4er juillet 1947 ou après cette 





date au pair par le fidéicommissaire en 
comormité avec les termes de l'acte fidéi- 
commis. 


Les détenteurs desdites obligations sont, par 
la présente, informés de l'obligation pour 
eux de les présenter et de les livrer pour 
rachat par le fidéiconmissaire à la Canadian 
Bank of Commerce, 2, Lombard Street, Lon- 
dres E, C. 3 tAnglelerre), à partir du jér juil- 
ïet 1917, munies du coupon no 7% et suivants. 
Suivant les dispositions dudit acte féi- 
commis, lesdites ob! gations cesseront de por- 
r intérêt à partir du + red juillet 1957. 


Le coupon n° 71 échéant le ter juillet 4917 











a wa être détaché des obligations avant pré- |; 


r 


on et encaiseé par le délenteur de la 


an ière habituelle. 


QG 
C0t80 
[CERAI 


0061 
OR, 
Cv i ; 





09199 
40055 
101975 
10921 
10496 
10601 
10722 
10915 
11050 
11213 
11510 





Obligations d2 £ 609. 
(Chacun des 


numéros de ces 

est précédé de la lettre 
00075 00077 00078 
OS OS (SO 
00422 Os 0002 


o116 
CS 
00:06 


responsabilité 


obligatior 


A.) 


00157 
002) 


Obhiigations de £ 100. 


1 e r r Apne 1€ 
in des numéros de ces 


Le 
est précédé de la 


lettre 
Q00IS Gr 62 00095 
O6: OO2CS Ge 00916 
COOL COST O0 00917 
600620 O2 0066 C0662 
00797 COO6 00836 (09 
01092 OLIS 01017 41019 
012S6 01309 AGISI3 G1380 


01119 O1552 GES 





O5 OÙ OS 6! 
O1TRT OÙRO O1 017% 
019 OM) CO2I6 (26 
O6: 29 Œfi 02607 
RS C2 (x 0266! 
OS 10 (09 ( Ü 
O1 ŒRIs: (0522 #2 
OIL OT Qi pinrt 
OS:OL OSIL COST GT 
097 2000 CR 2) y ) 
OMO21 O1,3 Ottil O113 
61190 0:39 6113 0133 
7 01325 163 

1 O4 Ctrl 

» 01716 0:76 

O1 O6) 

AC LE TE 

6,159 (Ole 

05417 05471 

LE Ve (os 

Di CL } 


06015 060 


) 
) 
0627 06291! 
C6 06H15 
GG 06:67 
(LERFR 
OO 0706 O70RT 0710 
0725 07 (7257 07305 
07105 07118 0770) 06 


08125 08131 08206 C3280 
OS984 OXS85 08612 08660 
OS781 08793 08995 0S938 
09075 09077 (09108 09123 
09203 09379 09299 09410 
09511 09718 09751 09766 
10067 16107 10149 10154 
10192 10194 10233 10278 
10337 10105 10411 10428 
10500 10502 10510 105145 
10623 10660 10662 10668 
10723 10850 10847 10879 
1081 10938 11019 11023 
11063 12174 11175 411180 
11223 11228 11291 11210 
11548 11549 411564 11785 
13 11931 11933 
121423 12140 

12265 12273 


12100 


B.) 
los 
[LES 
(LL? 
114 11 
00&0 


01067 





07211 
07900 
0291 

08665 
08951 
09175 
09112 
10001 
40161: 
10311 
10410 
10524 
10684 
10889 
11040 
11191 
11291 
11550 
1 


1 

1950 
12141 
12209 
1204 





















quant à la teneur des annonces. 
à 
14525 11528 145932 A4551 11002 14559 44570 
14729 14790 14789 14793 14826 11897 14901 
S 14940 415002 1517 45097 15094 15098 1102 
à 15180 149186 15208 145218 45297 52 
15302 15961 195440 145416 419427 Û 
00172 1 15510 145530 145519 45560 415569 Il 
00908 | 10979 15084 19611 15672 15768 j 
15789 19821 15843 15887 15896 15922 15956 
161434 16226 16255 16120 16189 1416490 16520 
16527 16979 16581 16614 16687 16689 
: Obligations de £ 20, 
5 (CI un d numéros de ces oblig 
er est précédé de la lettre C.) 
005354 0005 00071 00115 00119 O0120 OMS2 0020 
00778 00295 00208 005 00226 (K ) 0040) O1 
00973 00%65 00%: 00117 00468 00474 00476 00526 
OO | OL O0 OS OO0410 G0541 OOGI2 O0GIA 
01120 { 00678 00700 00721 00750 00 ) “ 
011 { } O0US 10 (NX 1 O0854 ({ 63 ( { 
0166 {x { (} (UM à 000910 OUTO 1 
001 { OfIIS OG1924 O1123 01152 ON ( 
220 01216 12 11423 Of ) 01310 O1: 
0259 |! il | 1 10 ( L OIM9 Os O1% 
066 | 01982 1986 02197 (02229 ( ; 02246 
(x?! 2 | 022,56 026 (2300 ({ ü1 € } 0? { { 
CEber | ( 1 1 (22100 { 5: LA 
0621 | 22 125 6 (©2901 029! { 
| Lens | { { 1 FAI 1 { 
Os | 03150 0917 { 9 PA A ( { t 
Ua: 1 ; x 1 43 ( 11 { 7 ( CL 
LE 13 | 1 (5414 161 0411 02472 0 ES 
Orivi | 1) O68% ( ( 1 0 il ( 
On re 9 ( () { 4) ( l { 11 
01: > (OU98: { 19) 
LE 
{ , Aux termes (I rra emeil conclu | 
osto7 | le séquesire € an idien et Ics gouverneine 
0 L de belg JUC et ad Frar é, le obligati ‘ 
Nu ti es au lirage, dé tenues par des résidents de 
0821 | dits Ms té ntées à |” \ 
3 æ sement "d 3 à pi sent. Pour des rens 
66077 | Ments complets en ce qui concerne la pr 
00 | Sentation et l'encaiss ement desdites obliga 
06316 | Üons, s'adresser à la Lloyds et National Pro 
06497 incial Foreign Bank Lid, 24, rue Royal 
PRRUT Bruxelles (Belgique), ou 43, boulevard des 
06905 ! Capucines, Paris (France) 
67164 Les gler nents des autorités anglaises et/ou 
7e | Canadie enne , ainsi que ceux du pays respectil 
Rocco | de résidence des détenteurs, en vigueur au 
08424 | moment de la présentation, doivent, dans tous 
08678 |les cas, avoir élé appliqués avant payement, 
08096 | Fait à Toronto, ce 3 avril 1947. 
x 
ce A Sao Paulo Electric Company, Limited 
10028 par D. I. Croman, 





10168 secrélaire. 
10926 
10452 


10545 |, NOTE. — Les 


suivent, 


obligations dont les numéros 
précédemment sorties au tirage pour 


(79 , 
rés arnortissement, n'ont pas encore été présen- 
11017 tées à l’encaissement, 
L 
11205 | Sorties au tirage pour amortissement le 
11508 17 juillet 1945 munies du coupon n° 68 et 
11851 tous coupons ultérieurs attachés. 
119% ; x 
19142 Obligations de £ 100. 
12304 {C hacun des numéros de ces oblisations 
12438 est précédé de la lettre B.) 
01617 02005 08634. 
Obligations de £ 9. 
C1 in des numéros de ces obligations 
est pré “dé de ja lettre C.) 





02614. 
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Sorties au tirage pour amortissement le 
{or juillet 1946 munies du coupon n° 70 et 
tous coupons ultérieurs attaché:. 

Obligations de Æ& 140, 
Chacun des numéros de ces obligations 
est précédé de la lettre B.) 

D1518 06626 06649 07786 07799 OS809 08971 
08976 08977 11852 412482 1612). 
Obligations de £ 20. 

{Chacun des numéros de ces obligations 
est précédé de la lettre C.) 

00980 02239 02613 09183 095931. 


L'Entreprise industrielle 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.500.000 F 
S1ËGE SOCIAL: 29, RUE DE ROME, PARIS 


R.C.: Seine, n° 221320 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 1 2 0/0 1947 de 25 millions de 
francs nominal, représenté par 5.000 obliga- 
tions de 5.000 F nominal, amortissables en 
15 ans. 











LI 

æ— _ En —— 
NUMFROS DATE NOMBRE 

d'ordre de titres 
des tiragos de l'amortissement. à amortir. 
Dsl cmmsemnmsmnmrtmmnnes *somrpiae ‘ 

l jer décembre 1947... 211 

2 — 198... 291 

J = 1949... 263 

i — Dee 275 

, —— 1981... 287 

6 -- 1932. 5300 

7 = 1er. 313 

S — 195%. 327 

) — 1999... +12 

1) -- 1906... 37 

11 — 1Disses 374 

12 — +." es 39) 

15 — 1999... 40 

1i -- 1960..,, 426 

45 — 1961... 416 

Total bises os 2.000 











SOCIETE DES GRANDS MAGASINS 


« AU PRINTEMPS» 


LAGUIONIE & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 480 MILLIOYS 


Bièc£ SOCIAL: 


DK FRANCS 
C4, BOULEVARD JIAUSSMANN, PARIS 


R. C.: Seine 92627. 


REMBOURSEMENT DES OBLIGATIONS 
A 4 1/2 0/0 DE 500 F 





Emission du 25 juin 1990. 


Amortissement 1° juillet 1947, 





La société, conformément aux conditions de 
son emprunt #4 4/2 0/0 1930, a procédé au 
rachat en Bourse de: 1.42% obligations au- 
dessous du pair, compte tenu de la portion 
courue du coupon et à concurrence de l’em- 
plui total de la semestrialité prévue pour le 
service de l'emprunt. ? 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 

La liste des numéros sortis aux tirages an- 
térieurs et non remboursés a été insérée au 
Journal officiel du 30 novembre 1946, 





ms a 


{ AVIS DIVERS 


Etats-Unis du Mexique 

















Réorganisation du service de la dette. 





Avis aux porteurs qui, conformément à 
l'accord du 1er juillet 1922, modifié par l'ac- 
cord du 23 octobre 1925, ont déposé des obli- 
gations, bons et autres titres compris dans 
le plan et l'accord du 16 juin 192, modifié 
par d'accord intervenu le 25 octobre 195, en- 
tre le gouvernement mexicain et le comilé 
international des banquiers pour le Mexique. 

Conformément au jugement de la cour su- 
prème de l'état de New-York, en date du 
95 octobre 1916, les « cash warrants » pnré- 
cédemiment mis en payement des emprunts 
ci-dessous énumérés continuent à êlre paya- 
bes s'ils sont présentés au payement avant 
le fer janvier 1939 aux agents payeurs dési- 
gnés. Le jugement dispose que les « cash 
warrants » non présentés avant le 1er janvier 
1919 seront périmés et que, le droit des por- 
teurs élant prescrit, le solde des provisions 
qui ont 616 constiluées par le comité pour le 
rètement de ces « cash warrants » sera 
réparti entre d’autres porteurs de « war- 
rants » suivant les instructions de la cour. 

Dette directe. 

« Cash warrants » impayés, venus à éché- 
ance jusque et y compris Je er janvier 
1926 inclus, des emprunts suivants: 

Répub'ique du Mexique 5 0/0 18%; 

République du Mexique 4 0/0 1910; 

République du Mexique 6 0/0 1913 (série A); 

Ville de Mexico 5 0/0 1889; 

Caja de Prestamos 4 1/2 0/0; 

Etats-Unis du Mexique 4 0/0 or 191; 

République du Mexique 3 0/0 155; 

Etats-Unis du Mexique 5 0/0 18%; 

Etat de Vera Cruz 5 0/0 remboursable en 
1927 ; 

Elat de Vera Cruz 5 0/0 1907; 

Etat de Tamaupilas 5 0/0 193: 

ilat de Tamaupilas 5 0/0 1907; 

Etat de Sinaloa 5 0/0 1907, 


Dette des chemins de fer garantie par le 
Gouvernement, 

« Cash warrants » impayés, venus à éché- 
ance jusque et y compris le fer janvier 1925 
inclus, des emprunts suivants: 

Chemins de fer nationaux du Mexique 4 0/0 
or 1%; 

Chemin de fer Vera Cruz et Pacifique 
4 1/2 0/0; 

Chemin de fer national de Tehuantepec 
5 0/0 or; 

Chemin de fer natienä de 
4 1/2 0/0 or. 


Tehuantepec 


Dette des chemins de fer 
non garantie par le Gouvernement. 

« Cash warrants » impayés, venus à éché- 
ance jusques et y compris le 1er juillet 1924 
incius, des emprunts suivants: 

Chemins de fer nationaux du 
4 1/2 0/0 or 1907; 

Compagnie du chemin de fer national du 
Mexique 4 1/2 0/0 or remboursable en 19%; 

Compagnie du chemin de fer national du 
Mexique 4 0/0 or; 


Mexique 


Chemin de fer inlernalional mexicain 
& 1/2 0/0; 
Chemin de fer international mexicain 


% 0/0 or; 
Chemin de fer Pan Américain 5 0/0 or rem- 
boursable en 1931; 
Chemin de fer Pan Américain 5 0/0 rem- 
boursable en 1937: 
Chemin de fer central mexicain 5 0/0 rem- 
boursable en 1959; 
Chemin de fer central mexicain bons et cer- 
Uficats 5 0/0: 
A) ire série, avril 1897; 
B) 2% égérie, octobre 1899; 
C) 3° série, janvier 1907, 





——_—_—— 


Chemins de fer nationaux du Mexique G 00 or 
remboursables en 1917. 
A) Série « B » avr 1911: 
B) Bons à 3 mois, décembre 1913; 
C) Bons à 3 ans, janvier 1911; 
D) Série « C », juin 1911. 
Chemins de fer nationaux du Mexique © 09 
remboursabies en 1916. 
A) A deux ans, juin 1915; 
B) A deux ans, juillet 196; 
Comité international des banquiers 
pour le Mexique (1922). 


. \ 


Demandes de changement de nom ) 














MM, Abraham-Prosper Abitboul, Georges 
Abitboul et Louis-Etienne Abitboul deman- 
dent, en conformité de la loi du 11 Germinal 
an Il, au garde des sceaux l'autorisation de 
substituer leur nom patronymique d’Abit- 
boul celui de Thiébault. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
{Décret du 16 août 1901.) 








4 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlaix. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT-SERVAIS 
EN Bons. But: exercice de la chasse. Siège 
social: M. Le Gall (Louis), Saint-Servais en 
Bodilis, 


4 avril 1917. Déclaration à Ja préfecture du 
Finistère. AMICALE LAÏQUE PE Tour. But: sou- 
tenir et defendre l’éole laïque et les œuvres 
annexes: bibliothèque, cantine, etc. Siège 
social: M. Nevanen, secrétaire, bourg de 
Tourch. 





5 avr! 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montreuil-sur-Mer. ASSOCIATION FAMILIALE 
OUVRIÈRE DE FrUGrs, But: défense et représen- 
tation des intérêts généraux de la famille 
ouvrière. Siège sociai: chez M. Prin (Lucien), 
rue du Fo’t-Duriez, à Fruges, 








7 avril 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Neufchâteau. CLUB DES SUPPORTERS DE L'AVE- 
NIR NEUFCHATEAU-ROUCEUX. Bul: aider finan- 
cièrement et moralement les membres, les 
aider en cas d'accidents, maladies, naissan- 
ces. Siège social: 64, rue Neuve, Neufchâteau. 











8 avril 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Aix-en-Provence, Les BiBLIOPIILES DE SALON- 
DE-PROVENCE, Bul: créer un lien entre les 
amateurs de beaux livres en France et à 
l'étranger et développer, sous leur patre- 
nage, les arts du livre moderne, Siège social: 
Fees des Arts, place Camille-Pelletan, Sa- 
on. 





8 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ain. AMICALE BOULE PONTEVALLOISE, But: pra- 
tique du sport boules. Siège social: salle qe 
la justice de paix de Pont-de-Vaux. 


8 avril 1937. Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. AMICALE DES ACCORDÉONISTES BEAU- 
Nots. But: propagation de l’art musical. Siège 
secial: café de la Gare, avenue du 8-Seplein- 
bre, Beaune. 








8 avril 1947. Déclaration à la préfecture de Ia 
Loire-Inférieure. LES AMIS DES ARTS DES P.T.T. 
DE LA RÉGION DE Nantes. But: organiser des 
expositions des œuvres de ses membres. Siège 
social: 9, rue Kléber, Nantes. 





Paris. — ]mp. des Journaux of/iciels, 31, quai Voltaire. 
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